
OCTOBRE 2015

Rapport Annuel
Bureau de l’ Administrateur 
Groupe Afrique II

Bénin • Burkina Faso • Cameroun • Centrafrique  
Comores • Congo • Congo, Rép. Dém.   
Côte d’Ivoire • Djibouti • Gabon • Guinée   
Guinée-Bissau • Guinée Equatoriale • Ile Maurice  
Madagascar • Mali • Mauritanie • Niger • Rwanda  
São Tomé et Principé • Sénégal • Tchad • Togo

Rapport Annuel : Octobre 2015
Bureau de l’ Administrateur
Groupe Afrique II

F O N D S  M O N É T A I R E  I N T E R N A T I O N A L



Rapport annuel

Bureau de l’Administrateur du FMI 
Groupe Afrique II





iiiRapport annuel 2015

AVANT-PROPOS vii

CHAPITRE 1. Réunions du Conseil d’administration 1

Visage et perspectives de l’économie mondiale 1

Rapport sur les perspectives de l’économie mondiale 1

Rapport sur la surveillance des finances publiques 3

Politique budgétaire et croissance à long terme 4

Rendre l’investissement public plus efficient 7

Rapport de 2015 sur les effets de contagion 8

Rapport de 2015 sur le secteur extérieur 10

Crise financière grecque : des enseignements à tirer pour les pays en développement 11

Questions relatives aux pays à faible revenu 13

Réforme de la politique du FMI en matière de stratégies de réduction de la pauvreté dans  
le cadre de sa collaboration avec les pays à faible revenu 13

Financement du développement 14

Renforcement du dispositif de sécurité financière pour les pays en développement 14

Revue du Consensus de Monterrey  16

Engagements du FMI dans les Pays Post-conflit et en situation de fragilité 19

Éligibilité aux facilités de financement concessionnel du FMI 22

Surveillance régionale : examen des politiques communes des pays membres 23

Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) 23

Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC) 25

Zone euro 27

Réforme du FMI et du système monétaire international 27

Réforme des quotes-parts et de la gouvernance du FMI : mesures intérimaires 27

Formule des quotes-parts : mise à jour des données 28

Revue de la méthode d’évaluation du droit de tirage spécial (DTS) 29

SOMMAIRE



Rapport annuel 2015iv

CHAPITRE 2. Activités du Groupe Afrique II 35

Réunion des gouverneurs et gouverneurs suppléants du FMI du Groupe Afrique II 35

Réunion des gouverneurs et gouverneurs suppléants du Fonds monétaire international (FMI)  
et de la Banque mondiale pour les pays du Groupe Afrique II 35

Réunion du Groupe consultatif africain 36

Concertations entre les deux bureaux d’Administrateurs au FMI et à la Banque mondiale 36

CHAPITRE 3. Activités du Bureau de l’Administrateur 37

Participation aux conférences internationales 37

50es Assemblées annuelles du Groupe de la Banque africaine de développement (BAD) 37

40e Réunion annuelle du Groupe de la Banque islamique de développement (BID) 38

3e Conférence internationale sur le financement du développement 39

38e Réunion annuelle de l’Association des Banques centrales africaines (ABCA) 41

Réunion du Caucus des gouverneurs africains du FMI et de la Banque mondiale 43

Consultations avec les autorités 45

Togo – Visite des autorités au Fonds monétaire international (FMI) 45

Djibouti – Consultations avec les autorités 46

Guinée équatoriale – Consultations avec les autorités 47

Madagascar – Consultations avec les autorités 48

Bénin – Audience accordée par Son Excellence, Monsieur Thomas Boni Yayi, Président de la République 48

Prochaines conférences internationales 50

CHAPITRE 4. Publications d’intérêt 51

Comprendre l’administration des recettes : une analyse initiale des données à l’aide de l’outil d’information 
de l’administration des recettes 51

IMF WP 15/122 – Pauvreté, croissance et inégalité en Afrique subsaharienne : les espérances suscitées par 
l’approche DSRP se sont-elles concrétisées ? 52

IMF WP 15/69 – Renforcement de l’investissement et rôle des administrations publiques : l’exemple du 
Bénin 52

IMF WP 15/99 – Comment améliorer l’efficacité de la politique monétaire dans l’Union économique et 
monétaire ouest-africaine (UEMOA) 52



Rapport annuel 2015 v

CHAPITRE 5. Présentation de deux banques centrales 55

La Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) 55

La Banque des États de l’Afrique Centrale (BEAC) 57

DONNÉES 63

Accords des pays membres avec le Fonds monétaire international (fin août 2015) 63

Assistance technique des pays membres du Groupe Afrique II (octobre 2014 à septembre 2015) 65

Département des Finances publiques (FAD) 65

Institut du FMI – Cours et séminaires 67

ÉQUIPE DE L’ADMINISTRATEUR 71

ENCADRÉS

Encadré 1 : Imposition des ressources naturelles 32

Encadré 2 : Le Tchad a atteint le point d’achèvement de l’initiative en faveur des pays pauvres  
très endettés (initiative PPTE) 33

Encadré 3 : Diversité – Les actions du Bureau pour accroître la diversité au FMI 49

Encadré 4 : Djibouti – Assises nationales sur la fiscalité (12–16 juin 2015) 50

Encadré 5 : Assemblées annuelles de 2018, Bali-Indonésie 61



Rapport annuel 2015vi



viiRapport annuel 2015

Les Assemblées annuelles de 2015 du Fonds moné-
taire international (FMI) et du Groupe de la Banque 
mondiale se tiennent dans un environnement interna-
tional marqué par une volatilité accrue des marchés fi-
nanciers, un déclin des cours des matières premières, 
des conflits armés dans le monde, les effets néfastes 
des changements climatiques et une dépréciation gé-
nérale des monnaies des économies émergentes. Les 
risques qui pèsent sur les perspectives mondiales sont 
demeurés orientés à la baisse, plus qu’ils ne l’étaient il y 
a six mois, en raison notamment du ralentissement de la 
croissance mondiale, des effets inattendus d’une norma-
lisation de la politique monétaire aux États-Unis et de la 
perspective d’une tendance baissière accrue des cours 
des matières premières. Les tensions géopolitiques et les 
mouvements de populations qui en résultent s’ajoutent 
aux risques qui menacent l’économie mondiale.

La matérialisation de ces risques aurait un effet néga-
tif sur les économies africaines. Il est important de noter 
que les niveaux de croissance enregistrés dans les pays 
africains s’inscrivent dans la tendance favorable obser-
vée ces dernières années et que leurs perspectives à 
moyen terme demeurent globalement positives.

La persistance des risques fait ressortir la nécessité pour 
les pays africains de poursuivre la mise en œuvre de 
mesures structurelles afin de renforcer la résilience de 
leurs économies. En particulier, le soutien de la crois-
sance économique dépendra essentiellement de la 
mise en œuvre de réformes structurelles, de la gestion 
des compétences et du développement de l’expertise 

nationale qui favorisent la productivité, de l’accroisse-
ment du capital humain, de l’utilisation efficiente des 
ressources et de la diversification économique.

Dans un tel contexte, l’assistance technique du FMI 
reste cruciale dans le renforcement des réformes pour 
accroître la crédibilité des institutions et la gouvernance 
des politiques. Une attention particulière devrait être ac-
cordée à l’amélioration des capacités des pays, notam-
ment dans l’exploitation des ressources naturelles ainsi 
que dans toutes les négociations internationales.

À l’ordre du jour de la réunion du Comité monétaire et 
financier international (CMFI) prévue les 9 et 10  oc-
tobre 2015 à Lima, au Pérou, figureront les perspectives 
et les risques actuels de l’économie mondiale ainsi que 
le rôle que le FMI se donne en vue d’appuyer les pays 
membres pour faire face aux défis, notamment dans le 
cadre de l’agenda du développement.

Nous saluons la décision récente du FMI d’augmenter 
de 50 % le niveau d’accès à ses facilités concession-
nelles pour les pays à faible revenu. Toutefois, dans le 
cadre de sa contribution à l’agenda du développement 
post-2015, il serait indiqué que le FMI réexamine sa dé-
cision prise en 2013 de réduire de moitié l’accès aux 
ressources du Fonds fiduciaire pour la réduction de la 
pauvreté et la croissance (Fonds fiduciaire RPC) lorsque 
les réformes de 2010 entreront en vigueur. De plus, il est 
tout aussi impératif que le FMI augmente ses ressources 
concessionnelles en vue de préserver l’autonomie finan-
cière du Fonds fiduciaire RPC.

AVANT-PROPOS
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Il convient aussi de se féliciter de la création par le FMI 
d’un Fonds fiduciaire d’assistance et de riposte aux ca-
tastrophes (ARC) disponible pour les pays à faible revenu 
victimes de catastrophes naturelles ou de santé publique. 
De plus, le FMI a assoupli les conditions d’accès par les 
économies frontières au financement mixte de précau-
tion et a permis d’augmenter la part des ressources non 
concessionnelles du FMI dans ses financements. Toute-
fois, nous estimons qu’une révision de la conception et 
de la conditionnalité des programmes du FMI est néces-
saire afin de les adapter aux mutations économiques en 
cours. Il s’agirait en particulier d’accroître les capacités 
de financement destiné aux investissements productifs 
dans les infrastructures et le capital humain tout en pré-
servant la viabilité de la dette. Dans la même optique, 
une révision du cadre de viabilité de la dette pour les 
pays à faible revenu (Low-Income Country Debt Sustai-
nability Framework, LIC DSF) est nécessaire pour mieux 
prendre en compte les mutations en cours et l’adap-
ter au nouvel agenda du développement post-2015.

Prenant en compte les résultats mitigés des Objectifs du 
millénaire pour le développement (OMD), la troisième 
Conférence internationale sur le financement du déve-
loppement (Addis-Abeba, juillet 2015) et le Sommet des 
Nations Unies pour l’adoption de l’agenda du dévelop-
pement durable post-2015 (New York, septembre 2015) 
ont permis d’établir un cadre global pour le finance-
ment du développement durable et d’adopter les nou-
veaux Objectifs de développement durable (ODD). Les 
éléments de ce cadre sont conformes aux priorités iden-
tifiées par l’Union africaine au titre de l’agenda du déve-
loppement post-2015 et de l’Agenda 2063 du continent.

Le FMI a d’ores et déjà annoncé sa contribution active 
à la mise en œuvre de l’agenda du développement. En 
plus de son assistance financière, cette contribution 
comprendra un appui aux efforts nationaux visant à ren-
forcer la mobilisation des ressources intérieures, ainsi 
que le renforcement des capacités institutionnelles et hu-
maines des pays. L’institution devrait également appuyer 

les autorités dans leurs efforts de lutte contre l’évasion 
fiscale et les flux illicites de capitaux qui privent l’Afrique 
de ressources considérables et indispensables pour le fi-
nancement de son développement.

Les sources innovantes de financement sont un domaine 
dans lequel le FMI pourrait s’investir afin d’apporter des 
solutions permettant de mobiliser davantage de res-
sources destinées au développement. Un autre domaine 
où l’apport du FMI serait apprécié est la promotion du 
rôle des banques centrales dans le financement du déve-
loppement, en conformité avec leur mandat.

Les défis que posent les crises d’ordre sécuritaire mé-
ritent également une attention particulière de la part du 
FMI en raison de leur impact défavorable sur la stabili-
té politique et économique. Cet impact est à prendre en 
compte dans les analyses de soutien aux politiques éco-
nomiques des États. Enfin, nous encourageons fortement 
nos autorités à s’intéresser aux récents travaux du FMI 
dans les domaines de la politique monétaire, de l’inclu-
sion financière ainsi que des clauses d’actions collectives 
dans la restructuration des dettes souveraines.

Je voudrais réitérer mon engagement ferme à contribuer 
à rendre le FMI plus inclusif et plus représentatif de ses 
pays membres, afin d’en renforcer la légitimité. À cet 
égard, j’ai pris d’importantes initiatives pour l’atteinte des 
objectifs de diversité au sein de l’institution. En particu-
lier, j’ai été à l’origine de la création d’un groupe de travail 
des Administrateurs sur cette importante question.

La diversité et la réforme des quotes-parts du FMI seront 
les deux thèmes du Forum de haut niveau que j’orga-
nise à l’intention des gouverneurs du Groupe Afrique II 
du FMI le 8 octobre 2015 à l’occasion des Assemblées 
annuelles des institutions de Bretton Woods qui se tien-
dront à Lima, au Pérou.

Ngueto Tiraina YAMBAYE 
Administrateur
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Réunions du Conseil d’administration

Visage et perspectives de l’économie 
mondiale

Rapport sur les perspectives de l’économie 
mondiale

Le Conseil d’administration du FMI a examiné et en-
dossé le 21 septembre 2015 les conclusions du rap-
port de l’institution sur les perspectives de l’économie 
mondiale.

Dans un contexte de risques élevés, le rapport met en 
exergue une croissance globale modérée pour 2015 
et projetée à 3,1 %, se situant ainsi, une fois de plus, 
en-deçà des prévisions pour la même année présen-
tées dans le précédent rapport. Les perspectives de-
meurent inégales dans les principaux pays et régions, 
avec une reprise dans les économies avancées un peu 
plus soutenue, tandis que l’activité dans les écono-
mies émergentes et en développement devrait ralentir 
pour la cinquième année consécutive, reflétant princi-
palement des perspectives plus faibles dans certains 

pays émergents, tels que la Chine, et pour les pays ex-
portateurs de pétrole. Dans un environnement de prix 
de matières premières en baisse, de flux de capitaux 
vers les marchés émergents plus faibles et de volatilité 
accrue des marchés financiers, les risques de révision 
à la baisse pesant sur les perspectives ont augmenté, 
en particulier pour les économies émergentes et celles 
en développement.

Les facteurs qui sous-tendent cette croissance glo-
bale modérée comprennent des chocs spécifiques aux 
pays, mais aussi des éléments communs, notamment 
la faible croissance de la productivité constatée depuis 
la récession économique mondiale, l’héritage de la 
crise financière dans certaines économies avancées, 
les transitions démographiques, l’ajustement en cours 
dans les marchés émergents, le rééquilibrage des 
sources de la croissance en Chine ainsi que la chute 
des prix du pétrole et d’autres matières premières.

La volatilité des marchés financiers a atteint un pic, re-
flétant une hausse dans l’aversion au risque au niveau 
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mondial, un affaiblissement des monnaies de cer-
taines économies émergentes et une forte correction 
des prix des actifs partout dans le monde. Si les condi-
tions financières dans les économies avancées conti-
nuent de s’assouplir avec des taux d’intérêt réels bas, 
elles se sont davantage resserrées dans les économies 
émergentes avec l’annonce d’une normalisation de la 
politique monétaire aux États-Unis et l’assombrisse-
ment des perspectives mondiales.

La baisse des prix des matières premières, notamment 
du pétrole et des métaux, traduit une offre résiliente de 
ces produits, ainsi qu’une demande mondiale, réelle 
ou potentielle, plus faible due au ralentissement des 
investissements à forte intensité de matières premières 
et la décélération de l’activité manufacturière, notam-
ment en Chine. Nombre de pays exportateurs de ma-
tières premières connaissent un amenuisement rapide 
de leurs marges, un affaiblissement de leurs détermi-
nants fondamentaux et une pression sur leurs mon-
naies. Ces facteurs mondiaux, ainsi que certaines 
évolutions spécifiques aux pays, pointent vers une re-
prise à moyen terme plus faible qu’envisagée précé-
demment. On note également l’apparition des risques 
négatifs accrus, notamment dans les marchés émer-
gents et les pays en développement, bien que la crois-
sance dans ces pays puisse rebondir en 2016. Pour 
les pays à faible revenu, la faiblesse des prix des ma-
tières premières, la croissance mondiale plus lente que 
prévue et la perspective de conditions financières plus 
resserrées sont de nature à peser plus fortement sur 
leurs perspectives économiques. Certains de ces pays 
ont connu d’importants déficits du compte courant en 
raison de leurs accès faciles à l’épargne étrangère et 
des investissements directs étrangers abondants, no-
tamment dans les pays riches en ressources naturelles. 
Ces pays seraient par conséquent particulièrement vul-
nérables à d’autres chocs financiers extérieurs.

La balance des risques reste orientée à la baisse. Quant 
aux risques positifs, les cours du pétrole et autres ma-

tières premières encore plus faibles pourraient offrir 
un levier pour la demande dans les pays importateurs 
de ces produits. Cependant, cette situation complique 
davantage les perspectives dans les pays exportateurs 
de pétrole.

Quant aux risques baissiers, ceux-ci incluent  : (i) une 
décélération de l’activité économique en Chine, qui fait 
face à des arbitrages difficiles dans sa transition vers 
une croissance davantage guidée par la consomma-
tion, la réduction des vulnérabilités financières, et la 
mise en œuvre de réformes visant à renforcer le rôle 
des marchés dans l’économie  ; (ii) une forte appré-
ciation du dollar américain, qui pourrait davantage af-
faiblir les bilans des entreprises dans les économies 
émergentes ; (iii) une volatilité accrue des marchés fi-
nanciers pouvant affecter la stabilité financière des éco-
nomies avancées et pouvant aussi se propager vers les 
économies émergentes, notamment par des conditions 
financières plus resserrées et un renversement du flux 
des capitaux  ; (iv) un risque à moyen terme pour les 
économies avancées provenant d’un déclin de la crois-
sance déjà faible vers une stagnation, voire une défla-
tion ; et (v) un risque à moyen terme pour les marchés 
émergents provenant des effets d’un ralentissement si-
gnificatif de la croissance économique en Chine.

Compte tenu de la morosité de ces perspectives et des 
risques élevés, les priorités en matière de politiques 
économiques devraient s’articuler autour de l’objectif 
d’accroître à la fois la production réelle et la produc-
tion potentielle par une combinaison de politiques de 
soutien à la demande et de réformes structurelles pour 
stimuler l’offre.

Dans les économies avancées, le maintien d’une po-
litique monétaire accommodante est essentiel, tout 
comme la mise en œuvre de politiques macropruden-
tielles visant à contenir les risques qui se posent au 
secteur financier. Les pays qui disposent d’un espace 
budgétaire mais qui font face à d’importants écarts de 
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production ou à une forte dépendance de la demande 
extérieure nette devraient assouplir leur politique bud-
gétaire à court terme, notamment par des investisse-
ments accrus en infrastructures, en vue de stimuler la 
production potentielle. Les programmes de réformes 
structurelles doivent inclure des mesures visant à ren-
forcer la participation à la force de travail et l’emploi, à 
promouvoir la flexibilité du marché du travail, à s’atta-
quer aux problèmes d’endettement hérités de la crise 
et à abaisser les barrières d’entrée dans les marchés 
des produits et des services.

Les économies émergentes et en développement sont 
confrontées à des compromis difficiles entre l’appui à 
la demande et la croissance, réelle et potentielle, et 
la réduction des vulnérabilités dans un environnement 
extérieur défavorable. La portée de politiques macroé-
conomiques assouplies varie selon les pays. Les pays 
exportateurs de pétrole sans espace budgétaire doivent 
réduire leurs dépenses publiques tandis que ceux qui 
bénéficient d’un tel espace doivent ajuster leur posi-
tion budgétaire de manière graduelle tout en mettant 
en œuvre des plans de consolidation à moyen terme 
pour préserver la crédibilité de leur politique. Les pays 
exportateurs de pétrole ayant des régimes de taux de 
change flottant doivent les utiliser pour absorber les 
chocs des termes de l’échange tout en atténuant les 
fluctuations excessives des taux de change, afin de 
contenir les vulnérabilités liées à l’endettement des en-
treprises et à leur exposition aux monnaies étrangères. 
Enfin, dans nombre de ces économies, des réformes 
structurelles orientées vers l’augmentation de la pro-
ductivité et la réduction des goulots d’étranglement qui 
entravent la production s’imposent de toute urgence.

Rapport sur la surveillance des finances 
publiques

Les pays riches en ressources naturelles ont bénéfi-
cié au cours des années 2000 de l’essor exceptionnel 

des prix du pétrole et des produits de base, qui ont 
atteint des niveaux historiquement très élevés. Cet 
essor a considérablement renforcé la croissance éco-
nomique des pays en développement dotés de res-
sources naturelles et leur a permis d’enregistrer de 
fortes augmentations de leurs recettes fiscales. Ils ont 
ainsi pu disposer de larges possibilités pour le finan-
cement de leur développement et de leur transforma-
tion économiques.

Toutefois, le renversement récent des prix du pétrole 
et des produits de base en 2014 a rappelé la volatili-
té et l’imprévisibilité des prix des matières premières 
et surtout la vulnérabilité des pays exportateurs aux 
chocs durables. Les pays exportateurs de produits de 
base devront donc s’adapter à cette période de repli 
des cours, qui a des répercussions négatives sur les 
recettes fiscales et les recettes d’exportations et qui 
pourrait être prolongée.

À la lumière de cette évolution récente, le Rapport 
sur la surveillance des finances publiques d’octobre 
2015 analyse la conduite de la politique budgétaire 
dans un contexte d’incertitudes créée par la forte dé-
pendance à l’égard des recettes tirées de l’exploitation 
des ressources naturelles. Le rapport des services du 
FMI constate que, bien que les ressources naturelles 
constituent d’extraordinaires possibilités pour les pays 
cherchant à promouvoir leur développement écono-
mique et social, l’atteinte de ces objectifs s’est avérée 
être étonnamment difficile. Les pays riches en hydro-
carbures et en ressources minérales non renouvelables 
ont souffert de ce qui est souvent qualifié de « malédic-
tion des ressources ». Dans certains de ces pays, les 
efforts visant à stimuler la croissance et le développe-
ment n’ont pas abouti du fait que les politiques budgé-
taires ont été trop procycliques et que les institutions 
sous-jacentes n’ont pas été suffisamment renforcées.

Toutefois, dans certains pays, les recettes tirées 
de l’exploitation des ressources naturelles ont été 



Rapport annuel 20154

utilisées avec succès pour le développement écono-
mique. Au cours des dernières décennies, une plus 
grande attention a aussi été accordée aux pays riches 
en ressources naturelles qui ont pu améliorer leurs po-
litiques, législations et institutions budgétaires. Il res-
sort donc que de nombreux pays ont réussi au cours 
des années 2000 à épargner une plus grande part des 
recettes exceptionnelles tirées des ressources natu-
relles, tout en augmentant les investissements publics 
et les dépenses sociales.

Le rapport de 2015 tire aussi des enseignements im-
portants pour la politique budgétaire fondés sur ces 
différentes expériences et l’incertitude liée aux prix 
des matières premières. Il recommande que les pays 
procèdent à un arbitrage judicieux entre la consom-
mation et l’épargne des revenus tirés de l’exploitation 
de leurs ressources non renouvelables, notamment 
sous forme d’épargnes financières et autres actifs 
(par exemple, infrastructures publiques). Bien qu’il 
existe nombre d’arguments convaincants selon les-
quels les pays à faible revenu devraient utiliser leurs 
ressources pour stimuler leur développement écono-
mique, il est essentiel de veiller à ce que les inves-
tissements dans les infrastructures et les dépenses 
sociales soient effectuées à un rythme permettant de 
faire face aux baisses des revenus provenant des pro-
duits de base. Il est aussi important que ces pays 
diversifient leurs sources de revenus et élargissent 
l’assiette de l’impôt notamment aux secteurs autres 
que les ressources naturelles.

Des marges de sécurité financière devraient égale-
ment être constituées pour faire face aux incertitudes 
liées aux prix des produits de base et éviter que la po-
litique budgétaire ne soit procyclique. Les pays ayant 
accumulé une épargne financière suffisante pourront 
s’ajuster graduellement dans les périodes de baisse 
de recettes susceptibles de durer. Toutefois, dans cer-
tains cas, des ajustements importants des dépenses 
pourraient être inévitables.

Politique budgétaire et croissance à long 
terme

Le rapport des services sur la politique budgétaire et 
la croissance à long terme a fait l’objet d’un examen 
par le conseil d’administration le 15 mai 2015. Dans 
leur rapport, les services ont identifié les principaux 
canaux par lesquels la politique budgétaire peut in-
fluencer la croissance tout en soulignant que la combi-
naison appropriée de mesures dépend des conditions 
spécifiques des pays et de leurs capacités et préfé-
rences.

L’étude souligne en particulier que la politique budgé-
taire est un instrument efficace pour soutenir la crois-
sance. Elle peut promouvoir la croissance au moyen 
de politiques fiscales et de dépenses au niveau macro 
ainsi que de réformes structurelles. À l’échelon macro-
économique, le rôle de la politique budgétaire est 
d’assurer la stabilité macroéconomique, qui est une 
condition préalable à la réalisation et au maintien de la 
croissance. Sur le plan microéconomique, grâce à des 
politiques fiscales et de dépenses bien conçues, la po-
litique budgétaire peut stimuler l’emploi, l’investisse-
ment et la productivité.

Les Administrateurs ont pour leur part convenu que 
la politique budgétaire peut jouer un rôle crucial dans 
la réalisation du potentiel de croissance. Ils ont aussi 
été d’avis que les dividendes des réformes budgétaires 
peuvent être substantiels tout en soulignant qu’il est 
difficile de séparer l’impact de ces réformes des autres 
facteurs étant donné la complexité de la causalité entre 
la politique budgétaire et la croissance à long terme. 
Les réformes des politiques budgétaires doivent reflé-
ter les circonstances et les conditions particulières des 
pays. En outre, les Administrateurs ont convenu que 
la stabilité macroéconomique est essentielle pour une 
croissance soutenue. Les pays confrontés à la néces-
sité de rééquilibrer leurs finances publiques doivent 
accorder une attention particulière au rythme et à la 
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composition de l’ajustement ancré dans un plan à 
moyen terme crédible. Les pays qui ne sont pas sous 
la pression des marchés peuvent s’accorder un ajus-
tement plus graduel. Quelques Administrateurs ont in-
diqué que les pays disposant d’une marge budgétaire 
pour les dépenses productives devraient l’utiliser pour 
augmenter leur potentiel de croissance et réduire leur 
endettement. Les stabilisateurs automatiques peuvent 
aussi jouer un rôle important dans la réduction de la 
volatilité macroéconomique libérant ainsi le potentiel 
de croissance.

Concernant la hausse de l’emploi, les Administrateurs 
ont été d’avis qu’elle peut être réalisée par le renforce-
ment des incitations au travail, grâce à la conception 
d’un système d’imposition et de prestation, notam-
ment en réduisant la charge fiscale pesant sur les 
personnes à faibles revenus et en faisant de la parti-
cipation active aux programmes relatifs au marché du 
travail une condition de l’admissibilité aux prestations 
de chômage. Ils ont reconnu que des mesures ciblées 
de taxation et de dépenses sont requises pour encou-
rager la participation au marché du travail des groupes 
tels que les femmes, les travailleurs âgés et les travail-
leurs peu qualifiés.

Les Administrateurs ont admis que des politiques 
fiscales et de dépenses bien conçues aident à pro-
mouvoir l’accumulation de capital. Les impôts sur les 
bénéfices des sociétés peuvent être réformés en se 
concentrant sur les rendements excédentaires qui 
réduiraient les distorsions et promouvraient la crois-
sance tout en générant des profits. Toutefois, certains 
Administrateurs ont souligné les avantages limités de 
la réduction des impôts sur les sociétés notamment 
dans les pays en développement tandis que d’autres 
ont estimé que cette réduction pourrait conduire à 
une taxation trop faible sur le capital. Des analyses 
plus approfondies des implications de l’allocation de 
capital aux sociétés sur le système fiscal sont donc 
nécessaires.

Les Administrateurs ont salué les efforts de la commu-
nauté internationale visant à limiter les effets négatifs 
de débordement des politiques fiscales nationales et 
ont appelé à une coopération multilatérale plus accrue 
dans ce domaine. Ils ont apprécié l’analyse effectuée 
par les services sur les incitations fiscales et ont noté 
que les exonérations fiscales sur les profits ouvertes 
à tous et mal conçues érodent l’assiette fiscale sans 
avantages avérés pour l’investissement.

En ce qui concerne les dépenses, les Administrateurs 
ont souhaité davantage d’efforts pour accroître l’effi-
cacité des investissements dans les infrastructures et 
augmenter la capacité productive de l’économie ainsi 
que la croissance potentielle. À cet égard, des amé-
liorations dans la gestion des finances publiques sont 
indispensables pour renforcer l’efficacité et la produc-
tivité de l’investissement public. Quelques Administra-
teurs ont admis l’existence de marges pour plus de 
flexibilité dans les sources extérieures de financement 
des investissements publics.

Au titre de l’éducation et de la santé, les Adminis-
trateurs ont convenu qu’un accès équitable à ces 
domaines est crucial pour promouvoir le développe-
ment du capital humain. Ils ont mis l’accent sur la 
nécessité d’augmenter l’investissement dans l’édu-
cation primaire, d’élargir la couverture médicale aux 
personnes à faible revenu et de réduire ou d’éliminer 
les coûts d’accès pour les pauvres. Il convient aussi 
de poser les résultats scolaires et les visites médi-
cales préventives comme condition à une assistance 
en espèces.

Pour atteindre leurs objectifs, les mesures budgétaires 
doivent se renforcer mutuellement et être accompa-
gnées par des réformes structurelles et des politiques 
macroéconomiques appropriées. Les Administrateurs 
ont souligné en outre que des réformes budgétaires 
bien conçues peuvent servir à la fois la croissance et 
l’équité. Le consensus social et une communication 
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effective favorisent la mise en œuvre et la réussite des 
réformes.

Les Administrateurs ont reconnu que beaucoup de pays 
ne disposent pas de la marge budgétaire nécessaire à 
l’exécution des réformes budgétaires favorisant la pro-
motion de la croissance. Ces pays devraient mettre l’ac-
cent sur les réformes de politiques budgétaires ayant 
une incidence neutre sur le budget. Ils ont été d’avis 
que si une marge budgétaire doit être créée, les res-
sources doivent être dégagées de la manière la moins 
préjudiciable à la croissance et à l’équité. À cet effet, les 
mesures devraient comprendre l’élargissement de l’as-
siette fiscale, la recomposition des recettes en faveur des 
impôts ayant moins d’effets de distorsion, la rationalisa-
tion de la masse salariale et l’élimination des subventions.

Enfin, les Administrateurs ont retenu que le rapport 
des services dégageait diverses options à adapter aux 
conditions particulières des pays, y compris la struc-
ture du système fiscal, le niveau et la composition des 
dépenses, et leurs capacités et préférences. Ils ont en-
couragé les services à intégrer leur analyse dans les 
conseils de politique du FMI et attendent avec inté-
rêt le travail analytique sur la relation entre la politique 
budgétaire et la croissance à long terme, notamment 
pour les pays en développement à faible revenu.

Notre Bureau a salué l’analyse faite par les services tout 
en soulignant qu’elle aurait pu être plus utile si l’ac-
cent avait été davantage mis sur les différentes étapes 
de développement des pays. En effet, la plupart des 
recommandations sont basées sur les expériences 
et les réformes menées dans les pays développés. Il 
n’est pas certain que les mêmes politiques et réformes 
soient appropriées aussi bien pour les économies 
avancées que celles en développement. Si l’impact de 
la politique budgétaire sur la croissance à long terme 
s’est révélé plus fort dans les pays développés, il n’en 
est pas de même pour les effets des politiques de ré-
formes discutées dans le rapport qui ont été moins 

efficaces au niveau des pays en développement. Ce 
qui pourrait indiquer un impact limité de ces politiques 
et une faible capacité de mise en œuvre, en plus des 
défis liés aux insuffisances institutionnelles.

Le Bureau s’est interrogé sur les critères utilisés dans 
le choix des pays couverts par l’étude. L’analyse ne 
porte que sur les effets de la politique et des réformes 
budgétaires des pays avancés à la suite de la récente 
crise financière internationale. En ce qui concerne les 
pays à faible revenu, les conseils de politiques du FMI 
sont bien différents. Notons que certains de ces pays 
ont mené des politiques d’ajustement rigoureuses au 
cours des décennies passées pour la stabilité macro-
économique et nettement moins pour l’utilisation de 
la politique budgétaire en vue de stimuler la crois-
sance économique. En outre, sur la base des études 
de cas, l’analyse n’a pas convaincu que la consolida-
tion budgétaire ait directement conduit à la croissance 
économique. Nous avons noté plutôt que la stabilité 
macroéconomique avec des réformes structurelles et 
un niveau élevé d’investissements publics a favorisé la 
croissance aussi bien dans les pays développés que 
dans les économies émergentes.

En ce qui concerne l’offre de main-d’œuvre, le rapport 
encourage les réformes des régimes de taxation et de 
bénéfices et favorise des politiques qui incitent les tra-
vailleurs âgés à rester plus longtemps à leur poste. Nous 
nous sommes interrogés sur la faisabilité de ces ré-
formes en ce qui concerne les pays à faible revenu pour 
lesquels la création d’emplois est une nécessité pour 
donner du travail à un nombre élevé de chômeurs. La 
politique budgétaire devrait donc être utilisée pour créer 
des emplois en faveur des jeunes et des travailleurs peu 
qualifiés dont l’élasticité d’offre est plus élevée.

S’agissant de l’assouplissement des taxes pour ac-
croître les recettes fiscales, les pays à faible revenu 
sont confrontés à un sérieux dilemme. L’élargisse-
ment de l’assiette fiscale est essentiel pour assurer la 
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croissance à long terme et le rapport suggère la réduc-
tion de l’imposition des sociétés qui pourrait conduire 
à un rétrécissement de cette assiette. Par ailleurs, 
nous avons noté la recommandation visant à réduire 
l’imposition des revenus pour encourager l’accumu-
lation du capital humain et favoriser la croissance par 
des transferts en faveur de l’éducation.

Nous avons aussi demandé si la réduction des taxes 
était la seule voie à même de favoriser la promotion 
du capital humain et dans ces conditions comment 
s’assurer que les réductions de taxes bénéficieraient 
à l’éducation.

Nous avons souligné que les investissements publics 
dans les infrastructures sont d’une importance capi-
tale dans tous les pays pour accroître la croissance. À 
cet égard, nous avons indiqué que l’analyse aurait pu 
être plus approfondie pour identifier les défis que pose 
le développement des infrastructures dans les diffé-
rents groupes de pays.

Les récents rapports du FMI sur les perspectives écono-
miques mondiales et la surveillance budgétaire ont bien 
indiqué que l’investissement dans les infrastructures 
peut augmenter la capacité de production de l’écono-
mie et la croissance potentielle. La question pour les 
pays est de trouver les ressources pour financer les pro-
jets d’infrastructures et celle-ci n’est pas abordée dans 
cette étude. Pour notre part, la flexibilité dans les finan-
cements demeure cruciale pour assurer que les pays 
à faible revenu sont en mesure de réaliser leur poten-
tiel de croissance. Les politiques budgétaires mises en 
place pour stimuler la croissance sont à même de leur 
permettre d’accommoder des financements extérieurs.

Enfin, nous avons rappelé que le FMI a un rôle clé à 
jouer en assistant davantage les pays membres à exé-
cuter des politiques budgétaires appropriées qui sont 
à même de satisfaire leurs besoins en termes d’aug-
mentation des recettes, d’amélioration de l’efficacité 

des dépenses publiques et de soutien à l’endettement 
de l’État. En outre, une assistance technique adé-
quate et des conseils de politiques tenant compte des 
conditions spécifiques des pays notamment dans les 
discussions au titre des consultations annuelles bilaté-
rales seront aussi d’un grand apport à cet égard.

Rendre l’investissement public plus 
efficient

Le Conseil d’administration du FMI a tenu une session 
informelle le 5 juin 2015 pour échanger sur le rapport 
présenté par les services du FMI et intitulé « Rendre 
l’investissement public plus efficient ». Le rapport in-
dique plusieurs possibilités pour stimuler la croissance 
dans les pays membres, notamment au moyen d’une 
série de réformes institutionnelles visant à encourager 
une meilleure gestion de l’investissement public.

Le Conseil a salué cette initiative des services qui tente 
de mettre en place des outils permettant de mesurer 
l’efficience de l’investissement public et la qualité des 
infrastructures. Quelques Administrateurs ont souli-
gné que le travail entrepris par les services était op-
portun et qu’il s’inscrit dans la droite ligne des appels 
lancés par le Comité monétaire financier international 
(CMFI) et le G-20 pour accroître les investissements 
en infrastructure.

L’utilité potentielle des nouveaux outils d’évaluation dé-
veloppés dans le document, à savoir l’indice pour me-
surer l’efficacité de l’investissement public et le cadre 
de gestion de l’investissement public, a été reconnue 
par les Administrateurs. Cependant, certains d’entre 
eux ont fait remarquer que ces outils sont encore à 
un stade préliminaire d’élaboration et devraient être 
améliorés avant d’être introduits dans le dispositif de 
surveillance du FMI. À cet égard, quelques Adminis-
trateurs ont fait cas de quelques biais et omissions que 
comportent ces nouveaux outils, en particulier dans le 
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projet de questionnaire devant permettre d’évaluer la 
gestion de l’investissement public. S’agissant de l’in-
dice proposé pour mesurer la couverture et la qualité 
des investissements en infrastructure, des Administra-
teurs ont exprimé leurs préoccupations quant aux in-
suffisances des variables choisies, notamment celles 
relatives au PIB par habitant et aux nombres de lits 
d’hôpitaux et d’enseignants du secondaire jugés 
comme étant de moins bonnes variables de substitu-
tion pour apprécier la couverture et la qualité des inves-
tissements en infrastructure de santé et d’éducation.

Dans notre intervention, nous avons bien accueilli le rap-
port des services et considéré les recommandations 
comme étant d’une importance capitale pour les pays 
en développement qui ont en général des besoins impor-
tants en matière d’investissements en capital, alors qu’ils 
disposent de faibles capacités techniques et financières 
dans l’élaboration et l’exécution de leurs programmes 
d’investissements. En ce qui concerne l’évaluation de la 
gestion du cadre d’investissement public, l’accent a été 
mis sur la mise en place d’institutions fortes, en particu-
lier dans les pays à faible revenu où le secteur public de-
meure encore le principal investisseur. Toutefois, nous 
nous sommes demandé si le FMI est réellement l’ins-
titution la plus indiquée pour mettre en place un tel 
indice. À notre avis, la Banque mondiale paraît plus ou-
tillée pour mener à bien un tel projet. De même, nous 
avons posé la question de savoir si le dispositif de mise 
en place du cadre d’évaluation de la gestion des inves-
tissements publics est arrivé à son terme et est devenu 
opérationnel. Nous avons aussi demandé si les ré-
formes institutionnelles visées dans le dispositif devien-
dront des conditionnalités pour les pays à faible revenu.

S’agissant de la qualité des investissements publics en 
infrastructure, nous avons réaffirmé que le rôle joué ac-
tuellement par le secteur privé dans les pays émergents 
et dans les pays à faible revenu reste relativement limité. 
Nous avons marqué notre désapprobation à l’idée im-
plicitement exprimée dans le rapport selon laquelle les 

investissements réalisés en partenariats publics-privés 
(PPP) sont plus efficients que ceux accomplis par le 
secteur public pris exclusivement. En effet, à l’heure ac-
tuelle, il n’y a aucune étude disponible étayant une telle 
affirmation. Par ailleurs, nous avons réitéré la question 
des capacités limitées de nos pays dans les négociations 
avec le secteur privé extérieur lorsqu’il s’agit d’exécuter 
un projet d’investissement. Enfin, nous avons réaffirmé 
notre point de vue à savoir que le secteur public de-
vrait continuer à exercer son rôle de pourvoyeur princi-
pal d’investissements dans les pays à faible revenu.

Rapport de 2015 sur les effets de 
contagion

Le 22 juin 2015, le Conseil d’administration du FMI a 
débattu du rapport de 2015 sur les effets de contagion 
et a souscrit à ses recommandations. Ce rapport met en 
exergue trois défis que nombre de pays doivent relever 
cette année : (i) les retombées des politiques monétaires 
des économies avancées d’importance systémique, 
(ii) les effets de l’appréciation du dollar et (iii) l’impact 
de la baisse du prix du pétrole amorcée en 2014.

Le rapport indique que la plupart des pays, notamment 
les pays avancés d’importance systémique, doivent 
combler les écarts de production tout en améliorant la 
croissance de la production potentielle. Pour ce faire, 
il faut un ensemble de politiques macroéconomiques, 
financières et structurelles susceptibles de stimuler 
à la fois l’offre et la demande globales, tout en com-
blant leur écart. Il serait donc nécessaire de maintenir 
une politique monétaire accommodante pour appuyer 
la reprise et mener des réformes structurelles en vue 
d’optimiser la production potentielle. Chaque objectif 
est important et aucun ne peut se substituer à l’autre.

Les politiques monétaires accommodantes des éco-
nomies avancées d’importance systémique peuvent 
avoir des retombées positives sur les autres pays. 
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L’amélioration des perspectives de croissance aux 
États-Unis et dans la zone euro accroît l’activité éco-
nomique et les entrées de capitaux dans les marchés 
émergents et les économies avancées qui n’ont pas 
d’importance systémique. Ces retombées positives 
sont amplifiées lorsque la croissance est favorable 
à la fois aux États-Unis et dans la zone euro, mais 
moindres lorsque la croissance est favorable dans une 
région mais pas dans l’autre.

Dans ce contexte, les banques centrales des pays 
avancés d’importance systémique ont l’obligation 
de communiquer clairement leurs intentions straté-
giques et de maintenir un dialogue avec les autres 
banques centrales. Les mesures du secteur financier 
(par exemple, l’apurement des prêts non productifs) 
peuvent assurer que le mécanisme de transmission 
monétaire fonctionne pour que l’accommodation 
monétaire soit en mesure de combler les écarts de 
production au lieu d’alimenter la recherche du rende-
ment. Des politiques budgétaires propices à la crois-
sance dans les économies avancées — lorsqu’elles 
sont possibles — peuvent aussi aider à combler ces 
écarts de production tout en accroissant la production 
potentielle. En particulier, lorsque les coûts d’emprunt 
sont faibles et que la demande est atone, les projets fi-
nancés par la dette sont susceptibles d’avoir des effets 
importants sur la production sans accroître le ratio de 
la dette par rapport au produit intérieur brut (PIB).

L’appréciation soutenue du dollar, conjuguée aux di-
vergences attendues entre les politiques monétaires 
des économies avancées d’importance systémique, 
présente des risques majeurs pour les autres pays. 
Nombre de marchés émergents et de pays à faible 
revenu ont réduit leurs vulnérabilités à une crise 
moyennant des améliorations de leur position exté-
rieure globale. Il demeure que les importantes posi-
tions brutes et la composition en monnaies de la dette 
de certains pays pourraient se traduire par des vul-
nérabilités. Dans une large mesure, cette tendance 

reflète l’augmentation de la dette des entreprises sur 
les marchés émergents. C’est aussi une source de 
risques, car les entreprises lourdement endettées ont 
tendance à courir davantage de risques de change.

Les pays dont les monnaies sont liées au dollar de-
vraient suivre de près les pressions qui s’exercent sur 
les réserves de change ainsi que l’évolution du compte 
courant. Certains, dont l’exposition du bilan est limitée, 
pourraient tirer parti d’une souplesse accrue du taux 
de change. Pour faire face à la volatilité croissante des 
flux de capitaux, les marchés émergents peuvent ré-
équilibrer le dosage de leurs politiques macroécono-
miques le cas échéant, en augmentant des réserves 
lorsqu’elles sont inférieures au niveau adéquat et en 
mettant en œuvre des mesures prudentielles — no-
tamment, dans certains cas, des contrôles de capitaux 
— en vue d’empêcher l’accumulation de risques finan-
ciers systémiques. Pendant les périodes de volatilité, le 
taux de change peut être utilisé comme amortisseur et, 
lorsque les réserves sont adéquates, des interventions 
peuvent être initiées pour lutter contre les déséquilibres 
conjoncturels du marché. Les économies émergentes 
pourraient aussi tirer profit d’un renforcement d’un dis-
positif mondial de sécurité par l’intermédiaire d’une 
nouvelle expansion des lignes de « swap » et en ayant 
davantage recours aux instruments du FMI, tels que la 
Ligne de crédit modulable et les Lignes de précaution et 
de liquidité, de même que les Accords de confirmation 
conclus à titre de précaution. Sur le plan de la préven-
tion, les marchés émergents pourraient aussi recourir 
aux outils macroprudentiels pour limiter l’exposition des 
bilans au risque de change de même que l’augmenta-
tion rapide du crédit et l’endettement du secteur privé.

La baisse des prix mondiaux du pétrole a rendu la si-
tuation économique de nombreux pays encore plus 
complexe. Bien qu’avantageuse dans l’ensemble, cette 
baisse s’est traduite par des tensions budgétaires et ex-
térieures pour les exportateurs nets de pétrole et les 
nombreux pays avec lesquels existent de solides liens 
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commerciaux ou financiers. La baisse concomitante des 
prix d’autres produits de base a assombri les perspec-
tives économiques de nombreux exportateurs de ces 
produits. Pour beaucoup de pays, la baisse des prix des 
produits de base et l’appréciation du taux de change ef-
fectif nominal du dollar exercent des pressions contra-
dictoires, bien que la baisse des prix du pétrole expose 
l’inflation globale à de fortes tensions déflationnistes.

Les anticipations relatives à l’inflation sous-jacente de-
vraient rester ancrées si les banques centrales sont 
en mesure de préserver ou de renforcer leur crédibi-
lité et leur stratégie de communication. En général, la 
réponse des pays à une faible inflation continuera de 
varier selon leurs circonstances et leur marge de ma-
nœuvre politique.

Notre Bureau a souscrit à l’analyse et aux leçons à tirer 
contenus dans le rapport. Toutefois, nous avons sou-
ligné que l’on aurait pu tirer davantage d’enseigne-
ments de l’expérience des économies préémergentes 
et des pays à faible revenu. En particulier, nous notons 
que nombre de ces pays ont des monnaies qui ont 
une parité fixe avec le dollar (ou l’euro) ou sont im-
portateurs de pétrole. En outre, un nombre croissant 
de pays ont des liens financiers au niveau mondial de 
plus en plus prononcés du fait de leur accès aux mar-
chés internationaux de capitaux et ne sont donc pas 
protégés des retournements des flux de capitaux, d’un 
changement d’appétit des investisseurs ou de leur re-
cherche de valeurs refuges.

Rapport de 2015 sur le secteur extérieur

Le rapport des services de 2015 sur le secteur extérieur 
a été examiné par le Conseil d’administration du FMI le 
13 juillet 2015 lors d’une séance informelle. Ce rapport 
intègre les grandes analyses effectuées par le FMI sur 
les développements de l’économie mondiale. Il présente 
chaque année une évaluation de la position extérieure 

d’un échantillon d’économies avancées et émergentes. 
Le rapport de 2015 note une quasi-stagnation des dé-
séquilibres des comptes courants à l’échelle mondiale, 
même si la composition de ces déséquilibres en termes 
de pays concernés a varié au fil des dernières années. 
Globalement, très peu de progrès ont été constaté dans 
la réduction des déséquilibres excessifs. De manière 
plus détaillée, si quelques progrès ont été accomplis 
dans la réduction des déficits, la réduction des surplus 
elle-même n’a presque pas eu lieu. Il convient donc de 
fournir des efforts de part et d’autre pour réduire les dé-
ficits et les surplus excessifs des comptes courants afin 
de soutenir la croissance mondiale.

Le rapport de 2015 met en lumière de façon spéci-
fique un certain nombre de développements récents 
qui auront un impact sur les positions extérieures en 
2015 et pourraient faire émerger de nouveaux défis. Il 
s’agit de l’importante chute des cours du pétrole, de la 
divergence cyclique et des différences des politiques 
monétaires dans les grandes économies ainsi que des 
mouvements subséquents des monnaies.

Les récentes variations des taux de change effectifs 
réels, certains jusqu’à 10 %, auront aussi un impact 
sur les positions extérieures des pays. Les mouve-
ments récents des monnaies fortes, ajoutés aux poli-
tiques monétaires récentes, apparaissent bénéfiques 
à cette étape de l’économie mondiale dans son en-
semble, notamment en allégeant les conditions finan-
cières mondiales. Toutefois, ces mouvements de taux 
de change comportent des risques et des coûts. Ils re-
flètent par ailleurs une reprise incomplète de l’écono-
mie mondiale ainsi qu’un besoin d’actions globales de 
politiques publiques pour soutenir la demande et la 
croissance. La mise en œuvre d’un agenda de poli-
tiques — y compris des politiques de soutien à la de-
mande au-delà des politiques monétaires — pourrait 
affecter les taux de change. De même, elle pourrait 
améliorer les perspectives pour une croissance mon-
diale soutenue et assurer la stabilité financière.
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Par ailleurs, le rapport conclut que l’environnement 
financier mondial sera difficile en raison des diffé-
rents risques associés notamment aux politiques mo-
nétaires accommodantes, le retrait de ces politiques 
et leur potentiel de désorganisation des marchés. Les 
marchés émergents et les pays ayant un déficit exces-
sif du compte courant seraient les plus vulnérables. 
Les décideurs devront être prêts à répondre de ma-
nière flexible aux changements de conditions en utili-
sant plusieurs instruments de politiques.

Les discussions des Administrateurs ont porté sur 
l’analyse présentée par les services sur les écarts de 
compte courant et de taux de change, les évaluations 
individuelles des positions extérieures des pays consi-
dérés dans l’échantillon, ainsi que sur la méthodologie 
d’évaluation de ces écarts. Plusieurs Administrateurs 
ont estimé qu’un déficit ou un surplus du compte cou-
rant n’est ni « positif » ni « négatif » en soi, à condi-
tion qu’il soit soutenable  ; l’utilisation de ces écarts 
peut être profitable aux pays selon les circonstances 
à condition de ne pas générer des effets de contagion 
négatifs pour le reste de l’économie mondiale. En ce 
qui concerne la méthodologie d’évaluation, les Admi-
nistrateurs ont appelé à plus de prudence de la part 
des services quant à des jugements définitifs sur la 
base d’une méthodologie d’évaluation des écarts qui 
elle-même reste à parfaire. La plupart des Administra-
teurs ont salué l’amélioration de la qualité du rapport 
sur le secteur extérieur et certains d’entre eux ont de-
mandé qu’il soit publié chaque semestre.

Crise financière grecque : des 
enseignements à tirer pour les pays en 
développement

La crise financière internationale de 2007–2008 s’est 
traduite pour la Grèce par des difficultés sans pré-
cédent qui ont profondément affecté sa dette souve-
raine. En effet, les difficultés que la Grèce a connu 

ont été d’une grande ampleur et ont mobilisé forte-
ment la communauté internationale pour trouver des 
solutions idoines et limiter les risques de contagion. 
La Grèce, pays membre de la zone euro, a été le pre-
mier pays avancé à ne pas être en mesure d’hono-
rer en juin 2015 ses obligations financières envers ses 
créanciers, y compris le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI). Les causes de la crise, son amplitude et les 
programmes mis en place pour sa résolution sont de 
nature à fournir quelques enseignements utiles, no-
tamment pour les pays en développement.

La crise de la dette souveraine en Grèce résulte es-
sentiellement des problèmes structurels de son écono-
mie, de la spéculation excessive qui a encouragé les 
marchés financiers et de la perte de confiance. Pen-
dant longtemps, le modèle social adopté par la Grèce 
a reposé sur des dépenses publiques généreuses et le 
maintien d’un secteur public surdimensionné. Le sec-
teur public représentait 40 % du PIB avec environ 
800 000 employés de la fonction publique pour une po-
pulation active d’environ 5 millions d’habitants. La dette 
publique a été supérieure à 100 % du PIB dès l’admis-
sion de la Grèce dans la zone euro. À cela il faut aussi 
ajouter la fraude et l’évasion fiscales ainsi que l’écono-
mie clandestine, qui représente près de 30 % du PIB. 
La pression fiscale était de 29 % du PIB contre une 
moyenne de 37 % pour les autres pays de la zone euro.

Dès l’éclatement de la crise en 2009, le tourisme et les 
transports maritimes, deux secteurs clés de l’écono-
mie grecque, ont vu leurs revenus chuter de 15 %. Par 
ailleurs, les opérations spéculatives sur les marchés fi-
nanciers ont considérablement augmenté les risques 
sur la Grèce qui ont fait évoluer le taux des obliga-
tions grecques de 5 % à 25 % entre janvier 2010 et 
octobre 2011. À la fin de l’année 2010, les prêts pu-
blics et privés consentis par les dix principaux créan-
ciers du pays dépassaient les 200 milliards d’euros. 
Dans un tel contexte, la Grèce devait restructurer sa 
dette et s’attaquer à ses inefficacités, mais elle a plutôt 
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remplacé la dette privée par la dette officielle four-
nie principalement par l’Union européenne (UE), la 
Banque centrale européenne (BCE) et le FMI au titre 
de leur soutien financier à la Grèce.

En mai 2010, le FMI a approuvé en faveur de la Grèce 
un programme triennal conjoint avec l’UE appuyé par 
un accord de confirmation d’un montant de 110 mil-
liards d’euros pour aider le pays à résoudre ses diffi-
cultés financières. Ce programme a été d’un accès 
exceptionnel aux ressources du FMI d’environ 3 200 % 
de la quote-part de la Grèce et a été approuvé selon les 
procédures du mécanisme de financement d’urgence 
du FMI. La mise en œuvre de ce programme a connu de 
nombreuses difficultés d’ordre économique et politique. 
Le programme n’a pas été mené à son terme et ses ob-
jectifs n’ont pas été atteints. Suite aux développements 
financiers et politiques que la Grèce a connu au cours 
des premiers mois de l’année 2015, l’UE a mis en place 
un nouveau programme financé par ses propres mé-
canismes, mais auquel ne participe pas encore le FMI.

Au nombre des enseignements à tirer de la crise 
grecque, il convient de noter entre autres qu’elle est 
le résultat d’un endettement insoutenable et de po-
litiques budgétaires expansionnistes. Entre 2000 et 
2009, la croissance des dépenses publiques a été de 
3,7 % contre 2,1 % pour les autres pays de l’UE. En 
2015, la dette a atteint 320 milliards d’euros, soit plus 
de 170 % du PIB. Cette croissance des dépenses pu-
bliques est de près de 7 % pour les pays subsahariens 
qui affichent un taux de croissance économique d’en-
viron 5 % en moyenne.

En outre, l’opacité et la corruption ont favorisé le gas-
pillage et le détournement des fonds publics de leurs 
objectifs. La non-reddition des comptes budgétaires a 
encouragé la mauvaise gouvernance des finances pu-
bliques. Les nombreuses mesures d’austérité conve-
nues dans les programmes avec l’UE, la BCE et le 
FMI n’ont pas favorisé la correction des distorsions 

économiques et financières que connaît le pays. Ces 
programmes étaient excessivement contraignants et 
contenaient des mesures de réformes structurelles et 
d’austérité très rigoureuses, concentrées essentielle-
ment sur le budget de l’État.

Les répercussions sociales du programme ont été très 
défavorables. En effet, le taux de chômage et le coût de la 
vie ont fortement et rapidement augmenté. Par ailleurs, 
il faut souligner la très forte résistance aux réformes, 
notamment la privatisation des entreprises publiques 
et la réduction des effectifs du secteur public. Ces di-
verses raisons expliquent le dérapage rapide du pro-
gramme. Il s’est aussi révélé que l’absence d’une forte 
appropriation des réformes n’a pas favorisé la mise en 
œuvre réussie d’un programme d’ajustement aussi ri-
goureux. Les États doivent donc s’approprier leurs pro-
grammes de réformes et d’ajustement afin d’atteindre 
leurs objectifs et ne pas perdre leur souveraineté.

Étant membre de la zone monétaire euro, la Grèce 
ne dispose pas d’une politique monétaire indépen-
dante, et le taux de change de sa monnaie est fixe. 
Cette situation exclut le recours à la dévaluation pour 
résoudre les problèmes de compétitivité extérieure de 
son économie. Une sortie éventuelle de l’euro pourrait 
compliquer davantage la crise financière que connaît 
le pays. Les réformes institutionnelles et structurelles 
de l’économie sont donc à poursuivre, et ce, de ma-
nière rigoureuse. Ces réformes devraient favoriser les 
dépenses publiques pour stimuler la croissance, car 
« un État qui ne dépense pas perd l’effet multiplicateur 
des dépenses publiques ». Il faut aussi des politiques 
contracycliques pour contrer les effets des cycles 
économiques. Les récentes politiques non conven-
tionnelles des pays avancées pour enrayer la crise fi-
nancière internationale l’ont amplement démontré.

Pour sortir de sa crise financière, la Grèce a besoin 
d’une remise de sa dette à l’image de celle dont les 
pays à faible revenu ont bénéficié au titre de l’initiative 
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en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et de 
l’initiative d’allègement de la dette multilatérale (IADM). 
La communauté internationale est-elle en mesure de 
financer un tel allègement de la dette ? La Grèce est-
elle disposée à poursuivre les réformes, condition prin-
cipale pour bénéficier d’une telle assistance ?

Questions relatives aux pays à faible 
revenu

Réforme de la politique du FMI en matière 
de stratégies de réduction de la pauvreté 
dans le cadre de sa collaboration avec les 
pays à faible revenu

Le Conseil d’administration du FMI a adopté le 22 juin 
2015 une réforme de la politique de l’institution en 
matière de Stratégies de réduction de la pauvreté 
(SRP) dans le cadre de sa collaboration avec les pays 
à faible revenu. Cette réforme intervient à un moment 
où l’initiative du FMI et de la Banque mondiale en 
faveur des pays pauvres très endettés (Initiative PPTE) 
arrive presque à son terme, où la documentation sur 
la SRP des pays membres a récemment évolué, et où 
la Banque mondiale a dissocié ses prêts concession-
nels au titre de l’IDA de son processus de SRP. La nou-
velle politique du FMI n’implique aucune modification 
de l’instrument de l’Initiative PPTE.

La nouvelle politique continuera à ancrer les pro-
grammes appuyés par le FMI en faveur des pays à 
faible revenu sur des stratégies visant une réduction de 
la pauvreté et une croissance durable, et à insister sur 
la nécessité d’adhérer aux objectifs qui sous-tendent 
l’instrument du Fonds fiduciaire pour la réduction de la 
pauvreté et la croissance (Fonds fiduciaire RPC). Les 
principaux objectifs de cette nouvelle politique sont 
de : (i) maintenir un lien clair entre la SRP d’un pays et 
ses politiques dans le cadre d’un programme appuyé 
par le FMI avec une documentation rationalisée sur 

la SRP ; (ii) préserver l’appropriation du processus de 
SRP par le pays tout entier ; et (iii) faire preuve de sou-
plesse dans les procédures de SRP pour tenir compte 
des circonstances de chaque pays.

Pour les accords au titre de la Facilité élargie de crédit 
(FEC) et de l’Instrument de soutien à la politique écono-
mique (ISPE), les pays concernés transmettront au FMI 
un Document de développement économique (DDE) 
qui pourrait inclure un plan national de développement 
existant, ou un document de stratégie, ou un document 
récemment préparé sur la SRP d’un pays membre, aux 
fins d’un programme appuyé par le FMI. Ce document 
pourrait prendre la forme d’un tout nouveau document 
de SRP ou d’un document rationalisé sur la base d’un 
document existant de SRP nationale. Le contenu du DDE 
devra respecter un minimum de critères et satisfaire 
les recommandations relatives aux bonnes pratiques, 
et l’élaboration des stratégies nationales de réduction 
de la pauvreté devra être faite dans toute la mesure 
du possible dans le cadre d’un processus participatif.

Un Document de développement économique (DDE) 
sera exigé pour achever la première revue et chacune 
des revues suivantes au titre d’un accord au titre de 
la FEC ou d’un ISPE. Cette exigence devrait contri-
buer à assurer une grande cohérence, tant en termes 
de contenu que de calendrier, entre les programmes 
appuyés par le FMI et la stratégie de réduction de la 
pauvreté des pays membres. Toutefois, certains Ad-
ministrateurs craignent que les pays à capacités limi-
tées ne puissent pas préparer une documentation sur 
la SRP avant la première revue.

La SRP énoncée dans un DDE ne devrait normale-
ment pas dater de plus de cinq ans (exceptionnelle-
ment six) pour être admissible à l’achèvement d’une 
revue. Les notes consultatives conjointes des ser-
vices du FMI et de la Banque mondiale en dehors du 
contexte de l’initiative PPTE devront être éliminées. 
En outre, les rapports annuels d’avancement sur les 
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SRP seront abandonnés. Les services du FMI procé-
deront à la revue de la mise en œuvre de la SRP à mi- 
parcours d’un accord au titre de la FEC ou d’un ISPE.

Le Conseil d’Administration du FMI a souligné l’impor-
tance d’une étroite collaboration entre le FMI et la Banque 
mondiale sur les questions de réduction de la pauvre-
té et de croissance, notamment en évaluant la quali-
té de la stratégie de réduction de la pauvreté des pays 
membres. Les avis des services de la Banque mondiale 
devraient en particulier être communiqués au Conseil 
d’administration du FMI par l’intermédiaire d’une lettre 
d’évaluation, et les craintes soulevées par les services 
de la Banque sur la qualité de la SRP devraient être 
prises en compte dans l’analyse des services du FMI.

Les étapes suivantes ont fait l’objet d’un accord pro-
visoire jusqu’à fin décembre 2015 pour assurer une 
mise en œuvre en douceur de la nouvelle politique de 
SRP, puis une revue de cette nouvelle politique qui 
aura lieu dans le cadre de la prochaine revue des mé-
canismes du FMI en faveur des pays à faible revenu, 
prévue pour 2018.

Notre Bureau a insisté sur l’importance d’accorder à 
la collaboration du FMI avec les pays à faible revenu 
une haute priorité dans le programme de l’institution, 
en cette année charnière en faveur du développe-
ment post-2015. La politique de SRP atteint un point 
où sa structure semble obsolète à la lumière des nou-
velles circonstances et des nouveaux besoins des pays 
membres qui visent la transformation structurelle et 
l’émergence économique. Dans ce contexte, il est jus-
tifié de procéder au plus vite à un remaniement com-
plet de la collaboration du FMI avec les pays à faible 
revenu, au-delà des questions de processus et de do-
cumentation. Un tel examen complet doit englober les 
questions de surveillance, d’appui aux politiques na-
tionales, d’assistance financière et de renforcement 
des capacités, notamment l’assistance technique et 
celle sur les données statistiques.

Financement du développement

Renforcement du dispositif de sécurité financière 
pour les pays en développement
Le Conseil d’administration du FMI a approuvé en 
sa session du 1er  juillet 2015 un ensemble d’initia-
tives destinées à intensifier les concours financiers 
du FMI, ses conseils de politique économique, son 
assistance technique et ses activités de renforcement 
des capacités dans des domaines stratégiques afin 
de mieux aider les pays en développement dans la 
réalisation des Objectifs de développement durable 
(ODD) post-2015.

Au nombre des mesures approuvées pour renforcer 
davantage l’action du FMI auprès des pays à faible 
revenu figurent :

 ● l’augmentation de 50 % de l’accès à tous les ins-
truments concessionnels du FMI, ce qui signifie un 
accroissement des ressources destinées aux pays 
à faible revenu éligibles ;

 ● la mise à disposition de ce financement conces-
sionnel en faveur des pays les plus pauvres et les 
plus vulnérables ;

 ● la fixation à zéro du taux d’intérêt de tous les 
prêts accordés au titre de la Facilité de crédit 
rapide (FCR), qui vise les pays frappés par des 
catastrophes naturelles et les États fragiles ou 
post-conflit.

Avec le sommet mondial sur les Objectifs de dévelop-
pement durable (ODD), qui aura lieu à New York en 
septembre 2015, la Conférence sur le financement 
du développement d’Addis-Abeba constitue l’une des 
grandes rencontres internationales qui feront de 2015 
un véritable tournant pour le développement mondial.

La Conférence d’Addis-Abeba tenue en juillet 2015 a 
dégagé une vision commune sur les moyens de mobi-
lisation du financement nécessaire pour l’atteinte des 
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ODD. Les ODD, qui seront officiellement adoptés au 
sommet mondial de septembre, prennent le relais des 
Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) 
qui arrivent à expiration en 2015. Ils comprennent 
17 objectifs visant à mettre fin à la pauvreté, à trans-
former la vie des populations et à protéger la pla-
nète à l’horizon de 2030. Les mesures adoptées par 
le Conseil d’administration du FMI visent le renforce-
ment de la résilience économique des pays en déve-
loppement et constituent la contribution du FMI à la 
troisième conférence internationale des Nations Unies 
sur le financement du développement.

En plus du relèvement du niveau d’accès aux res-
sources et de l’élargissement des modalités conces-
sionnelles en faveur des pays à faible revenu, l’une 
des principales contributions du FMI consistera à in-
tensifier les conseils de politique économique, l’assis-
tance technique et le renforcement des capacités pour 
aider les pays à consolider leur résilience économique 
et à assumer leurs propres responsabilités au regard 
du financement de leur développement et de la réali-
sation des ODD.

Le renforcement du travail de conseil et d’analyse por-
tera notamment sur des questions liées à la pauvreté, 
à l’équité et à l’inclusion, lorsqu’elles présentent une 
pertinence macroéconomique, l’objectif étant d’inté-
grer ce travail aux activités opérationnelles de l’institu-
tion, de collaborer avec l’ensemble des pays membres 
et de faire appel à l’expertise et à l’expérience d’autres 
institutions internationales.

Le financement concessionnel du FMI sera davan-
tage réalloué aux pays en développement les plus 
pauvres, et le FMI maintiendra des taux d’intérêt 
nuls pour les concours accordés dans le cadre de 
la FCR.

Notre Bureau a soutenu les initiatives proposées tout en 
appelant à une contribution plus ambitieuse du FMI à 

la conférence sur le financement du développement. 
Nous avons noté que, par son caractère universel et 
sa mission de promotion de la croissance économique 
et de la stabilité, le FMI est bien placé pour contri-
buer de façon significative au programme d’action 
post-2015 en faveur du développement durable. Nous 
avons ensuite passé en revue les instruments de prêt 
et les services de conseil et de renforcement des capa-
cités dans la perspective du programme de dévelop-
pement post-2015 et identifié un certain nombre de 
domaines dans lesquelles nous estimons que le FMI 
pourrait faire davantage.

Nous avons aussi noté que les financements conces-
sionnels du FMI sont insuffisants face aux besoins en 
balance de paiements réels ou prévisibles des pays en 
développement. Nous avons aussi souhaité que le mé-
canisme de renflouement du compte de subvention 
du Fonds fiduciaire pour la réduction de la pauvreté et 
la croissance (Fonds fiduciaire RPC) du FMI soit régu-
lièrement alimenté pour éviter les rationnements ob-
servés récemment.

Nous avons aussi appelé à une meilleure prise en 
compte des besoins des pays ayant accès aux mar-
chés financiers et souhaité que les obstacles à l’ac-
cès de ces pays aux ressources non concessionnelles 
du FMI soient levés. Les politiques du FMI en matière 
d’endettement ne devraient pas être utilisées pour en-
traver ou limiter les efforts de transformation structu-
relle de ces pays.

Enfin, nous nous avons marqué notre opposition 
à la décision de réduire les taux d’accès aux res-
sources du FMI à l’occasion de l’entrée en vigueur de 
la 14e  révision générale des quotes-parts, en notant 
que les niveaux d’accès à ces facilités sont déjà à des 
seuils historiquement faibles. Cette décision devrait 
être prise en tenant compte des circonstances éco-
nomiques qui prévaudront à la date d’effectivité de 
cette revue.
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Revue du Consensus de Monterrey 
Le Conseil d’administration du FMI a examiné le 6 juil-
let 2015 le rapport des services intitulé « Le Finan-
cement du développement  : revue du Consensus de 
Monterrey  ». Les Administrateurs ont favorablement 
accueilli l’occasion de passer en revue le rôle du FMI 
dans le programme de développement mondial post-
2015. Ils ont convenu que le FMI, compte tenu de son 
mandat et du nombre de pays membres de l’institu-
tion, devrait s’engager activement dans le débat mon-
dial pour mobiliser un financement suffisant en appui 
aux nouveaux Objectifs de développement durable 
(ODD), notamment à l’occasion de la conférence in-
ternationale sur le financement du développement qui 
s’est tenue à Addis-Abeba en juillet 2015.

Les Administrateurs ont fait remarquer que la réalisa-
tion des ODD nécessitait un partenariat solide entre 
les pays avancés, émergents et en développement. Ils 
ont mis l’accent sur l’importance des politiques natio-
nales saines et d’une appropriation forte par les pays 
pour réaliser un processus de développement durable 
sur le plan économique, social et environnemental. 
Dans cette perspective, ils ont convenu que le rythme 
du développement économique national sera stimu-
lé par un environnement mondial favorable caracté-
risé par une stabilité économique et financière, une 
forte croissance du commerce international de biens 
et services favorisée par une libéralisation globale des 
échanges ainsi que l’augmentation constante des ni-
veaux de l’aide publique au développement, notam-
ment l’assistance technique ciblée dans les domaines 
où les besoins se font le plus sentir.

Le Conseil a relevé que la création d’un environne-
ment favorable requerra des mesures aussi bien dans 
les pays avancés que dans les grands pays émergents. 
Il a également reconnu que le FMI, dans le cadre de 
son mandat, devrait continuer à travailler étroitement 
avec ses pays membres pour concevoir et calibrer les 
politiques macroéconomiques et financières visant à 

réaliser la croissance économique dans le cadre du 
maintien de la stabilité sur le long terme.

Il a aussi reconnu que les pays en développement 
ont besoin de recettes intérieures accrues pour finan-
cer les services publics de base tels que la santé, 
l’éducation et les infrastructures. Il a convenu que 
l’assistance technique extérieure bien ciblée peut en-
courager de manière importante les recettes fiscales. 
Il a souscrit à la poursuite de l’assistance technique 
et de la formation approfondie assurée par le FMI 
aux pays en développement en vue de renforcer la 
mobilisation et la gestion des ressources intérieures. 
Le Conseil a aussi insisté sur la nécessité de mieux 
adapter les conseils de politique à la situation particu-
lière de chaque pays.

Les Administrateurs ont demandé un travail plus ap-
profondi pour aider les pays en développement à faire 
face aux questions liées à la fiscalité internationale, telle 
que la protection de la base d’imposition de l’érosion et 
des transferts de bénéfices, en s’appuyant sur le projet 
conjoint du G-20 et de l’OCDE, et maîtriser la concur-
rence fiscale inefficace. Certains Administrateurs ont 
appelé à un programme de travail plus large afin de 
couvrir tous les aspects des « flux financiers illicites ».

Les membres du Conseil ont relevé que les efforts 
visant à encourager la mobilisation des recettes inté-
rieures devraient être accompagnés par des mesures 
favorisant une utilisation plus efficace de ces recettes, 
grâce à la priorisation des besoins de dépenses et aux 
réformes institutionnelles et administratives pour amé-
liorer la fourniture des services publics. Les filets de 
protection sociale sont nécessaires pour protéger les 
groupes les plus vulnérables économiquement. Toute-
fois, ces politiques doivent être bien ciblées afin d’at-
teindre leurs objectifs à un coût budgétaire abordable.

Les Administrateurs ont noté que l’approfondissement 
des marchés financiers intérieurs est nécessaire pour 
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le développement économique. En effet, il permet 
d’accroître à la fois la capacité du secteur public et 
celle des entreprises à financer les dépenses en ca-
pital. Dans ce contexte, ils ont constaté le besoin de 
cadres réglementaires adéquatement ciblés et de 
mesures de surveillance rigoureuses afin de préser-
ver la stabilité financière. Ils ont souscrit aux efforts 
du FMI, à travers ses conseils et son assistance tech-
nique, pour aider les pays en développement à jeter 
les fondements d’un développement sain et durable 
du marché financier. En relevant que les flux de capi-
taux étrangers sont importants pour financer les inves-
tissements intérieurs, les Administrateurs ont convenu 
que le FMI devrait continuer à fournir des conseils cir-
constanciés sur la façon de gérer les flux de capitaux 
dans le cadre de la surveillance et des programmes.

Le Conseil d’administration a reconnu que combler 
l’insuffisance d’infrastructures est capital pour sti-
muler la croissance. Eu égard aux besoins élevés de 
financements extérieurs pour l’investissement en in-
frastructures, le Conseil a souligné que le FMI a un 
rôle important à jouer pour aider les pays à évaluer les 
arbitrages entre la croissance et la viabilité de la dette 
dans la planification de l’accroissement des investisse-
ments. Il a fait remarquer que l’utilisation efficace des 
emprunts est essentielle et, pour ce faire, il est impor-
tant de renforcer la capacité des institutions publiques 
en matière d’exécution des projets d’investissements 
publics. Dans ce contexte, il a insisté sur l’importance 
de renforcer la gestion de la dette publique et a appelé 
le FMI à soutenir les pays membres dans cet effort.

Les membres du Conseil ont relevé l’importance pour 
la croissance économique des politiques visant à as-
surer la viabilité sociale et environnementale. Ils ont 
appelé à l’assistance ciblée du FMI aux pays cher-
chant à développer des politiques en faveur de l’inclu-
sion économique, y compris l’intégration des femmes. 
Ils ont en même temps souligné que l’intervention du 
FMI dans ces domaines devrait mettre l’accent sur les 

questions de politique qui sont essentielles sur le plan 
macroéconomique pour réaliser une croissance éco-
nomique durable et cela en collaboration étroite avec 
la Banque mondiale. Ils ont également appuyé le tra-
vail analytique du FMI et son assistance technique sur 
les questions d’environnement en mettant l’accent sur 
les questions de fiscalité et des prix pour lesquelles 
l’institution possède une expertise avérée.

Les Administrateurs ont invité les pays avancés à 
concrétiser leurs engagements d’augmenter l’aide pu-
blique au développement tout en assurant que l’ache-
minement de l’aide soit davantage ciblé sur les pays 
les plus pauvres. Tout en reconnaissant que les trans-
ferts de fonds des émigrés et des travailleurs migrants 
constituent une source importante de devises pour 
beaucoup de pays en développement, ils ont égale-
ment appelé à davantage de mesures de la part du 
G-20 et d’autres pays pour réduire les coûts de traite-
ment de ces transferts de fonds.

Le Conseil a souscrit aux initiatives proposées pour aug-
menter l’appui du FMI aux pays en développement afin 
d’accélérer leur développement économique sur une 
base durable. À cet égard, il a favorablement accueilli :

 ● le projet d’intensifier l’assistance aux programmes 
des pays visant à renforcer la mobilisation des 
recettes intérieures ;

 ● l’ensemble de mesures proposées en soutien aux 
infrastructures ;

 ● le renforcement du soutien non financier aux États 
fragiles et touchés par un conflit, mettant l’accent 
sur le développement des capacités institution-
nelles dans le moyen terme ;

 ● l’approfondissement du travail analytique sur les 
questions d’équité et d’inclusion, y compris l’égalité 
des sexes. À cet effet, le FMI entend se fonder sur 
l’expérience d’autres institutions comme la Banque 
mondiale pour intégrer des messages concrets 
dans son travail opérationnel avec les pays où il 
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est important d’aborder les questions d’équité et 
d’inclusion pour une croissance durable ;

 ● la poursuite du travail analytique et des conseils sur 
les questions des prix de l’énergie et des taxes sur 
l’environnement ;

 ● le renforcement de l’assistance technique visant le 
développement des marchés financiers, la diffusion 
des données statistiques et le partage de connais-
sances en utilisant davantage les outils informa-
tiques et les plateformes ouvertes de données.

Les Administrateurs ont relevé que la mise en œuvre 
de ce programme de mesures sur une grande échelle 
exigera des ressources financières supplémentaires. 
Certains Administrateurs ont convenu qu’une intensi-
fication efficace et ciblée de ces mesures mérite un tel 
soutien. D’autres ont appelé à une meilleure priorisation 
des activités en cours et à l’amélioration de l’efficience 
et noté à cet égard que toute demande d’augmentation 
des ressources devrait être faite dans le cadre de res-
ponsabilité financière et budgétaire de l’institution.

Le Conseil a appelé à un dialogue productif durant 
la conférence des Nations Unies sur le financement 
du développement à Addis-Abeba, qui devrait jeter 
les fondements d’une coopération forte entre les pays 
avancés, émergents et en développement sur le pro-
gramme de développement durable post-2015.

Notre Bureau a reconnu le rôle important que le FMI 
pourrait jouer en proposant des actions ambitieuses et 
concrètes dans le cadre de la conférence d’Addis-Abe-
ba. Toutefois, nous avons indiqué que le rapport des 
services présente de manière générale les points de 
vue du FMI, mais n’aborde pas un certain nombre de 
questions soulevées dans l’Accord d’Addis-Abeba en 
dépit de leur pertinence pour le mandat de l’institution.

Sur la question de l’accroissement des ressources inté-
rieures, nous avons noté les efforts d’assistance tech-
nique et de formation que le FMI déploie dans ce domaine 

en faveur des pays. Toutefois, nous avons fait remarquer 
qu’un financement durable pour l’assistance technique 
promise n’est pas encore acquis. Or, le projet de docu-
ment de la communauté internationale dans le cadre de 
la conférence d’Addis-Abeba prévoit que le FMI aborde 
la question des flux financiers illicites, notamment en 
apportant son appui aux pays d’origine et de destina-
tion de ces flux. En outre, la contribution de l’institution 
pour la lutte contre «  l’érosion de la base d’imposition 
et transfert de bénéfices  » par les entreprises multi-
nationales est également envisagée. Nous avons par 
conséquent interrogé les services du FMI sur les actions 
concrètes que l’institution envisage dans ce domaine.

Le « Rapport Mbeki » a en particulier attiré l’attention 
sur l’ampleur des flux financiers illicites, un problème 
qui a fait l’objet d’une déclaration spéciale de la Confé-
rence des chefs d’État et de gouvernement de l’Union 
africaine. Nous avons appelé le FMI à travailler étroi-
tement avec la Commission de l’Union africaine et les 
autres institutions régionales sur cette question.

Dans le même ordre d’idées, les pays africains ont rati-
fié le document intitulé « Agenda 2063 », qui présente 
leur vision à long terme et le plan d’actions pour le dé-
veloppement durable du continent. Une question im-
portante qui y est soulevée concerne le problème de 
la transformation structurelle de l’économie et le rôle 
essentiel que l’industrialisation joue dans ce proces-
sus. Nous avons souhaité l’appui du FMI aux institu-
tions régionales dans leurs efforts pour augmenter les 
ressources financières et techniques pour la mise en 
œuvre de cet ambitieux programme. Sur cette ques-
tion, nous avons également interrogé les services sur 
les actions envisagées, d’autant que le FMI a déjà ef-
fectué des travaux dans ce domaine.

Sur la question d’attirer des fonds privés étrangers, 
le FMI fournit des conseils utiles aux pays membres 
concernant la gestion des flux de capitaux et les ré-
formes visant à améliorer le climat des affaires. Dans ce 
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domaine, il est aussi prévu que le FMI en fasse davan-
tage et joue un rôle de catalyseur. Nous avons souligné 
que les investissements de grande ampleur réclamés 
par la communauté internationale pour combler les dé-
ficits d’infrastructures dans les pays en développement 
justifient une révision du cadre conjoint de la Banque 
mondiale et du FMI relatif à la viabilité de la dette des 
pays à faible revenu. Sans anticiper sur les résultats de 
la revue de ce cadre prévue en 2016, nous avons indi-
qué qu’il aurait été important pour le FMI (et la Banque 
mondiale) de signaler à ce stade le besoin d’accorder 
de la marge d’emprunt aux pays en développement qui 
s’engageront dans la mise en œuvre du programme 
de développement mondial. Nous avons souhaité que 
cette question soit abordée lors de la prochaine revue.

Par ailleurs, nous avons fait remarquer qu’il est important 
de moderniser la gouvernance du FMI et de renforcer la 
position des pays à faible revenu, notamment en s’assu-
rant que les réformes des quotes-parts et de la gouver-
nance soient mises en œuvre rapidement. Cela afin de 
permettre à l’institution d’être suffisamment capitalisée 
et inclusive. Nous avons par conséquent interrogé les 
services sur les actions concrètes envisagées dans ce 
domaine, notamment en termes de ressources et de di-
versité au sein de la direction générale et du personnel.

Nous avons évoqué une réunion récente du Conseil 
d’administration sur les filets de sécurité financière en 
faveur des pays en développement pour insister sur 
l’importance de mobiliser les financements extérieurs 
publics sur une base plus large de pays membres afin 
d’intensifier l’appui du FMI à plus de 152 pays en dé-
veloppement. Il est aussi essentiel d’augmenter de 
manière significative les normes et limites d’accès aux 
ressources et de les préserver de l’érosion par rapport 
aux indicateurs économiques.

Concernant le rôle du FMI pour créer un environ-
nement mondial propice au développement du-
rable, nous avons souligné l’importance pour le FMI 

de contribuer au renforcement de la coopération fis-
cale internationale pour le financement du dévelop-
pement. C’est un domaine dans lequel le FMI a un 
avantage comparatif, et il est essentiel que l’institu-
tion, par son plaidoyer et son rôle dans l’assistance 
technique, puisse contribuer à ce que la coopération 
fiscale internationale ait une approche universelle qui 
tienne compte des besoins et des capacités de tous 
les pays, en particulier les pays à faible revenu. Nous 
avons aussi réclamé davantage de travail analytique 
en matière d’environnement, notamment sur les ques-
tions de tarification et de fiscalité dans les pays dotés 
d’importantes ressources naturelles.

Nous avons aussi indiqué que le FMI devrait s’assu-
rer que les effets de contagion des économies avan-
cées sur les pays en développement, notamment ceux 
à faible revenu, fassent l’objet de discussions dans le 
contexte de la surveillance bilatérale. Il est important 
de renforcer les conseils du FMI en ce qui concerne 
notamment le commerce international et les politiques 
de subventions à l’agriculture dans les pays avancés 
qui ont des effets macroéconomiques significatifs sur 
les pays à faible revenu.

Nous avons par ailleurs réclamé des actions plus am-
bitieuses du FMI en soutien aux États fragiles et tou-
chés par des conflits.

Engagements du FMI dans les Pays  
Post-conflit et en situation de fragilité

Le Conseil d’administration du FMI a tenu une réunion 
informelle le 22 mai 2015 sur le rapport des services 
relatif à l’engagement de l’institution dans les pays 
post-conflit et en situation de fragilité. Le document 
passe en revue l’expérience dans la mise en œuvre 
des enseignements tirés du rapport de 2011 et de la 
directive de 2012 sur ce sujet. Il couvre le renforce-
ment des capacités, la conception des programmes 
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et les mécanismes de prêts et de soutien à la politique 
économique.

Concernant le renforcement des capacités, les ser-
vices constatent que les ressources allouées au États 
fragiles ont augmenté au cours des dernières années. 
Bien que les autorités des États fragiles reconnaissent 
que les activités de renforcement de capacités du 
FMI sont d’une grande qualité, elles souhaitent tou-
tefois que ces activités soient davantage adaptées à 
leur capacité d’absorption et centrées sur la formation 
et l’expertise des conseillers résidents. Tout en recon-
naissant que l’approche en matière de renforcement 
des capacités pourrait être davantage améliorée, les 
services du FMI mettent en avant les contraintes liées 
au budget et à la sécurité ainsi que le besoin d’une ap-
propriation plus forte du processus de développement 
institutionnel par les pays.

Il est proposé à cet égard une nouvelle approche pilote 
utilisant un cadre qui établirait des objectifs de renfor-
cement des capacités, identifierait l’assistance tech-
nique et les formations disponibles dans le court et 
long terme au niveau du FMI et des autres partenaires 
au développement. Un tel cadre permettrait égale-
ment d’ajuster l’appui des donateurs en fonction de 
l’évolution des besoins des États fragiles. Si cette ap-
proche pilote se révèle concluante, elle pourrait être 
appliquée à certains pays à faible revenu qui ne sont 
pas en situation de fragilité et qui ont d’importants be-
soins de renforcement des capacités.

Au titre de la conception des programmes et des mé-
canismes de financement, il est constaté que l’utilisa-
tion de la Facilité de crédit rapide (FCR) par les États 
fragiles a augmenté comme prévu lors de la revue 
de 2011. Cette facilité a remplacé dans certains cas 
les programmes de référence suivis par les services du 
FMI. Les États fragiles soulignent le faible niveau du fi-
nancement du FMI comme étant la principale insuf-
fisance de ses mécanismes/facilités de financement, 

en particulier en ce qui concerne le niveau d’accès à 
la FCR.

Concernant la conception des programmes, celle-
ci n’a pas beaucoup changé au cours des dernières 
années si l’on juge par rapport au nombre des objec-
tifs quantitatifs et des repères structurels. Elle apparaît 
comparable de manière générale entre les États fra-
giles et les autres.

Le nombre de programmes qui ont réussi est similaire 
entre les deux groupes de pays, bien que le nombre 
de programmes qui ont échoué soit plus élevé dans le 
cas des États fragiles. Ces derniers considèrent éga-
lement que l’accent devrait davantage être mis sur la 
croissance inclusive et la protection des dépenses so-
ciales, compte tenu du fait que les cibles indicatives 
sur les dépenses sociales n’ont pas été atteintes dans 
un tiers de ces États.

Des propositions ont été faites en juin 2015 pour l’aug-
mentation de l’accès aux ressources concessionnelles 
par les pays les plus pauvres et les plus vulnérables, 
tout en maintenant le caractère durable du Fonds fi-
duciaire pour la réduction de la pauvreté et pour la 
croissance (Fonds fiduciaire RPC). Des changements 
plus profonds seront proposés dans le cadre de la pro-
chaine revue des facilités de financement. En ce qui 
concerne les dépenses sociales, il est proposé des me-
sures pour les protéger dans le cadre des programmes 
à travers une spécification plus ciblée des planchers 
de dépenses et l’adoption de plans d’urgence pour les 
préserver en cas de chocs budgétaires.

En ce qui concerne le soutien à la politique écono-
mique, les États fragiles considèrent que les conseils 
du FMI sont de grande qualité, mais souhaiteraient 
que les services du FMI aient plus d’expérience sur 
ces pays, afin d’élaborer des solutions de rechange 
en matière de politique, davantage adaptées à leurs 
situations. Les services ont favorablement accueilli la 
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directive de 2012 et la formation accrue sur les ques-
tions d’économie politique dans les États fragiles. 
Toutefois, les chefs de mission ont souligné les défis 
rencontrés pour recruter des économistes et des re-
présentants résidents motivés et outillés pour le tra-
vail sur les États fragiles. Il est proposé de poursuivre 
la formation sur les questions d’économie politique 
et le partage de connaissances sur les États fragiles 
par les différentes équipes du FMI. Les questions de 
sécurité des services travaillant sur les États fragiles 
sont abordées par de nouvelles politiques de sécurité 
et des mesures sont prises afin d’assurer que ce per-
sonnel ait les mêmes perspectives de carrière que les 
personnes travaillant sur les pays qui ne sont pas en 
situation de fragilité.

Notre Bureau a préparé une déclaration commune avec 
d’autres Administrateurs dans laquelle nous avons 
relevé que le FMI fonde sa définition des États fragiles 
sur les notes résultant de l’évaluation des politiques et 
des institutions des pays (EPIP) de la Banque mon-
diale. En outre, cette définition est basée sur l’exis-
tence d’une opération de maintien ou de consolidation 
de la paix au cours des trois dernières années. Nous 
avons fait remarquer que, bien que ces critères offrent 
une base pour faciliter la classification des pays, le 
FMI devrait examiner d’autres mesures de fragilité et 
d’évaluation de la capacité institutionnelle.

Concernant le projet pilote, nous avons souligné qu’il 
est essentiel que les pays s’approprient le processus 
de renforcement des institutions afin d’atteindre des 
résultats satisfaisants. Il est par conséquent important 
qu’un tel modèle intégrant l’assistance technique, la 
formation et le transfert de compétences ne soit utilisé 
que lorsqu’il est adapté à la situation d’un pays. Il fau-
drait en particulier que certaines conditions préalables 
soient remplies pour que la contribution des conseil-
lers résidents dans les pays puisse être efficace, no-
tamment une forte appropriation par les institutions 
bénéficiaires de l’assistance technique et des relations 

de confiance avec les Autorités. Il faudrait en outre, 
que ces conseillers aient eu une expérience dans des 
pays connaissant des problèmes similaires.

Tout en reconnaissant qu’une vision à moyen terme 
pour renforcer les institutions macroéconomiques est 
nécessaire, nous avons souligné qu’il est important 
d’être flexible pour apporter des ajustements lorsque 
la situation le requiert. Il faudrait donc que les gou-
vernements soient les principaux responsables de 
la coordination et de l’exécution du projet pilote afin 
d’améliorer son appropriation et sa crédibilité. Il est 
important aussi qu’un tel projet pilote soit évalué sur la 
base de critères convenus au préalable dans un cadre 
de responsabilité mutuelle entre les fournisseurs d’as-
sistance technique et les gouvernements.

En ce qui concerne les mécanismes de financement 
et la conception des programmes, nous avons relevé 
que le FMI attribue le niveau élevé d’échecs des pro-
grammes dans les États fragiles à leur fluctuation éco-
nomique typique par rapport aux autres pays. Nous 
avons fait remarquer que cette conclusion est res-
trictive et pourrait entraver la compréhension des vé-
ritables raisons de l’échec des programmes dans les 
États fragiles. En effet, la différence dans les taux de 
réussite des programmes pourrait résulter du fait que, 
bien que la conception et la série des conditionnali-
tés soient globalement similaires pour les États fragiles 
et les autres pays, leurs situations et capacités res-
pectives sont très différentes. Dès lors, la fragilité d’un 
pays pourrait ne pas être prise en compte d’emblée. 
Nous nous sommes donc interrogés sur le rôle joué 
par la complexité des réformes par rapport aux capa-
cités institutionnelles pour expliquer l’échec des pro-
grammes dans les États fragiles.

Sur la question de la croissance inclusive et de la sau-
vegarde des dépenses sociales, nous avons indiqué 
que cette question mérite davantage d’attention dans 
les programmes du FMI. Tout en reconnaissant la 
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nécessité d’une meilleure coordination entre le FMI et 
la Banque mondiale et les autres banques multilaté-
rales de développement (BMD), nous avons aussi fait 
remarquer que des politiques bien conçues pour at-
teindre la stabilité macroéconomique sont également 
essentielles à la croissance économique et au progrès 
social. Le FMI devrait donc s’assurer que cette ap-
proche demeure centrale dans la conception des pro-
grammes dans les États fragiles.

Au chapitre du soutien à la politique économique, 
nous avons indiqué que la question des ressources 
humaines est cruciale et devrait être abordée de ma-
nière résolue. Le personnel et les experts travaillant 
pour le compte du FMI dans les États fragiles consti-
tuent l’un des facteurs les plus déterminants de la 
qualité de l’engagement de l’institution.

La formation du personnel et le partage des connais-
sances sont essentiels et nous avons par conséquent 
accueilli favorablement les efforts en cours du dépar-
tement interne de formation en économie dans ce do-
maine, notamment sur les questions clés d’économie 
politique. Nous avons encouragé la Direction générale 
du FMI à intégrer l’expérience dans les États fragiles 
parmi les critères qui déterminent la mobilité et la pro-
motion du personnel. En outre, nous avons demandé 
des propositions concrètes dans ce domaine. Promou-
voir une culture qui reconnaisse la valeur des travaux 
sur les États fragiles est également important afin que 
le personnel sente que sa contribution, réalisée bien 
souvent dans des circonstances difficiles, est valorisée.

Enfin, dans notre intervention orale, nous avons sou-
ligné que le FMI a beaucoup à apprendre des autres 
institutions afin de mieux adapter son intervention à la 
situation des États fragiles, notamment sur le plan des 
travaux analytiques sur ces pays. Nous avons aussi in-
sisté sur la nécessité pour le FMI d’avoir des règles 
d’engagement dans les États fragiles ou en situation 
de conflit qui soient claires afin d’éviter un traitement 

différencié des pays. À cet égard, nous avons cité les 
différences d’approche entre l’Ukraine où le FMI est 
intervenu rapidement pendant la crise en mettant en 
place un programme et la République Centrafricaine 
pour laquelle il n’y avait toujours pas de programme ni 
de chef de mission ou de représentant résident.

Éligibilité aux facilités de financement 
concessionnel du FMI

Le Conseil d’administration du FMI a procédé le 17 juil-
let 2015 à l’examen de l’éligibilité au Fonds fiduciaire 
pour la réduction de la pauvreté et la croissance (Fonds 
fiduciaire RPC), dans le cadre de son cycle d’examens 
biannuel de l’éligibilité au Fonds fiduciaire RPC.

La structure existante repose en principe sur la néces-
sité de maintenir un cadre transparent et fondé sur 
des règles, qui assurent une uniformité de traitement à 
tous les pays membres, tout en tenant compte des cir-
constances propres à chacun d’eux. La politique d’en-
trée sur la liste d’éligibilité au Fonds fiduciaire RPC 
repose sur un critère de revenus et sur le critère d’ac-
cès au marché, tandis que la politique de sortie de 
la liste comporte un critère de revenus ou d’accès au 
marché et un critère fondé sur l’absence de graves 
vulnérabilités à court terme. Cette dernière politique 
(de sortie) cherche à s’aligner globalement sur les pra-
tiques de sortie de l’IDA de la Banque mondiale, tout 
en ménageant une marge pour certaines différences 
de critères de sortie entre les deux institutions, compte 
tenu de leurs différentes missions. En outre, la struc-
ture cherche à assurer une cohérence avec la nature 
d’autosuffisance des capacités de prêts du Fonds fi-
duciaire RPC à terme.

Le Conseil d’administration a conclu que la structure 
existante reste globalement appropriée, mais les Ad-
ministrateurs ont souligné la nécessité de la renforcer. 
Il a été convenu à cet égard notamment de : i) recourir 
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à des sources de données supplémentaires pour éva-
luer si un pays a un accès durable et significatif au 
marché  ; et de (ii) restreindre l’application du critère 
de graves vulnérabilités à court terme, de façon à ne 
pas entraver la sortie d’un pays dont le revenu par ha-
bitant dépasserait le seuil de reclassement applicable 
de 50 % ou plus. Toutefois, le Conseil a en général re-
connu qu’en incluant la dette intérieure et/ou la dette 
extérieure privée dans l’évaluation de l’ensemble des 
vulnérabilités de la dette, il serait plus facile d’aligner la 
structure du Fonds fiduciaire RPC sur celle du Cadre 
de viabilité de la dette (CVD).

Sur la base de la structure dont les modifications ont 
été approuvées, quatre pays (Bolivie, Mongolie, Nigé-
ria et Vietnam) ont été proposés et acceptés pour sortir 
de la liste, tandis qu’aucun pays n’a été éligible à l’en-
trée. Huit autres pays ont satisfait soit le critère d’accès 
au marché soit le critère de revenus pour être reclassés, 
mais étant confrontés à des vulnérabilités à court terme, 
ils n’ont pas été proposés pour sortir du mécanisme.

Les Administrateurs ont souligné la nécessité d’as-
surer le suivi des autres pays bénéficiant du Fonds 
fiduciaire RPC qui sont confrontés à de graves vulné-
rabilités à court terme, et de garantir que le FMI se 
tienne prêt à fournir un financement concessionnel en 
cas d’apparition de besoins en matière de balance des 
paiements. Ils ont insisté sur le besoin de collaborer et 
de communiquer tôt sur le processus de reclassement 
avec les pays concernés. D’une façon plus générale, 
ils ont recommandé un suivi attentif des pays sortant 
du fonds, afin de réduire le risque d’un retour au clas-
sement initial, surtout à la lumière de la conjoncture fi-
nancière internationale actuelle.

Notre Bureau a approuvé la proposition de retirer la 
Bolivie, la Mongolie, le Nigéria et le Vietnam de la liste 
d’éligibilité au Fonds fiduciaire RPC. Nous avons éga-
lement reconnu la nécessité de maintenir quelques 
différences dans les critères de reclassement entre 

les structures du Fonds fiduciaire RPC et de l’IDA tout 
en assurant une cohérence d’ensemble. Nous avons 
aussi soutenu la proposition de faciliter la transition 
d’un pays membre après sa sortie du Fonds fiduciaire 
RPC en lui apportant, au besoin, un soutien transi-
toire.

Toutefois, nous avons insisté sur le besoin pour le 
FMI de déployer davantage d’efforts afin de favo-
riser une sortie plus rapide de l’éligibilité au Fonds 
fiduciaire RPC, notamment avec des accords de tran-
sition mixtes (combinant ressources concessionnelles 
et non concessionnelles), et de sauvegarder les res-
sources limitées du Fonds fiduciaire à l’intention des 
pays les plus vulnérables. Constatant la grande len-
teur de la sortie du Fonds fiduciaire, nous avons sou-
ligné la nécessité de mettre en place des mesures 
pour inciter les pays à sortir de ce Fonds qui n’a que 
des ressources très restreintes, et de remédier à la ri-
gueur des critères de sortie, notamment ceux relatifs 
au revenu et aux graves vulnérabilités à court terme. 
Par ailleurs, nous avons exprimé des réserves sur la 
possibilité d’aligner la structure d’éligibilité au Fonds 
fiduciaire RPC avec un CVD qui s’avère exagérément 
restrictif, avec des seuils trop conservateurs.

Surveillance régionale : examen 
des politiques communes des pays 
membres

Union économique et monétaire ouest-
africaine (UEMOA)

Dans le cadre de la surveillance régionale, le Conseil 
d’administration du Fonds monétaire international 
(FMI) a examiné, le 20 mars 2015, le rapport des ser-
vices sur les politiques communes des États membres 
de l’Union économique et monétaire ouest-africaine 
(UEMOA). Le Conseil a salué les bonnes performances 
économiques de la région ainsi que les perspectives 
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d’une forte croissance pour 2015. Néanmoins, les Ad-
ministrateurs ont mis l’accent sur la nécessité de ren-
forcer les positions budgétaires des États de l’Union, 
d’assurer la stabilité du système financier et de pro-
mouvoir la transformation structurelle des économies 
des pays de la région.

Au titre des comptes extérieurs de la région, les Ad-
ministrateurs ont noté que ceux-ci sont viables et 
que le taux de change est en phase avec les détermi-
nants fondamentaux de l’Union. Toutefois, constatant 
les pressions des déficits budgétaires sur la balance 
des paiements, le Conseil a recommandé de pour-
suivre les efforts de consolidation budgétaire dans les 
années à venir. Par la même occasion, les Administra-
teurs ont salué l’intention des autorités de l’Union de 
ramener les déficits budgétaires en dessous du seuil 
de 3 % du PIB avant l’année 2019 et ont encoura-
gé les autorités à prendre des mesures additionnelles 
pour renforcer l’appropriation de l’ensemble des cri-
tères de convergence. Ils ont aussi souligné que les ef-
forts devraient couvrir un large spectre, notamment la 
mobilisation des recettes fiscales et la maîtrise des dé-
penses courantes de façon à dégager l’espace bud-
gétaire nécessaire pour financer les investissements 
en infrastructures et les dépenses sociales prioritaires. 
Une amélioration de la gestion des finances publiques 
et un renforcement des cadres de gestion de la dette 
ont été encouragés.

S’agissant de la politique monétaire, le Conseil a fait re-
marquer que les indicateurs économiques actuels re-
latifs à l’inflation et à la mesure de la stabilité extérieure 
sont appropriés. Toutefois, si les résultats escomptés 
de la consolidation budgétaire ne se concrétisent pas, 
la banque centrale régionale doit se tenir prête pour 
resserrer sa politique monétaire. Face aux risques 
macroprudentiels résultant de l’augmentation des 
opérations de refinancement des banques commer-
ciales, le Conseil a rappelé la nécessité de développer 
un marché liquide de titres d’État ainsi qu’un marché 

interbancaire actif. Compte tenu du fait que l’environ-
nement économique actuel est propice à la mise en 
œuvre des réformes, le Conseil a exhorté les autori-
tés à intensifier les efforts en cours visant à renforcer 
la réglementation prudentielle et à élever les normes 
actuelles au niveau des standards internationaux. De 
nombreuses mesures destinées à préserver la stabili-
té du secteur financier ont ensuite été recommandées 
par les Administrateurs dont, entre autres, l’accrois-
sement des ratios du capital minimum obligatoire des 
banques, la mise en place et l’opérationnalisation des 
fonds d’assurance pour les dépôts bancaires, ainsi 
que l’assujettissement à la réglementation bancaire et 
à la supervision consolidée des sociétés de holdings 
bancaires. Enfin, le Conseil a recommandé la créa-
tion d’une autorité unique et indépendante ayant en 
charge la résolution des banques.

Dans le but de réaliser une croissance plus forte et in-
clusive tout en renforçant la résilience de la région face 
aux chocs, le Conseil a insisté sur l’importance de la 
mise en œuvre des réformes structurelles. En particu-
lier, il a appuyé le projet d’amélioration des infrastruc-
tures régionales ainsi que celui axé sur la promotion 
d’une source d’énergie plus stable et moins onéreuse. 
Les réformes en cours sur l’amélioration des services 
financiers, le développement du capital humain et le 
renforcement de la gouvernance ont également été 
soutenues par le Conseil. Le Conseil d’administration 
s’est enfin félicité de l’intention de la Commission de 
l’UEMOA de préserver le marché commun par l’appli-
cation du tarif extérieur commun dans tous les pays 
membres de l’Union tout en amenant les États à s’abs-
tenir de toutes mesures de protection tarifaire supplé-
mentaire.

Notre Bureau a indiqué que l’expansion économique se 
poursuivait dans la région avec l’un des taux de crois-
sance parmi les plus élevés au monde en 2014. Les 
projections à moyen terme s’avèrent positives. Toute-
fois, nous avons aussi mis en exergue le faible niveau 
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des risques négatifs en mentionnant que les déficits 
budgétaires et l’exposition aux risques des banques 
commerciales étaient sous contrôle.

Au titre de la politique monétaire, nous avons fait re-
marquer que le resserrement de la liquidité par la 
banque centrale ne serait pas l’instrument appro-
prié pour réduire les risques associés aux politiques 
budgétaires expansionnistes et nous avons saisi l’oc-
casion pour souligner l’effet d’éviction qu’une telle po-
litique pourrait exercer sur l’investissement privé et 
aussi sur le niveau d’activité économique en général. 
Le Bureau a ensuite attiré l’attention sur le fait que la 
surliquidité actuelle reflète correctement le faible dé-
veloppement du marché interbancaire et que cette si-
tuation d’abondance de liquidité est temporaire selon 
la banque centrale régionale. À cet égard, nous avons 
tenu à préciser que plusieurs réformes visant à dé-
velopper ce marché sont en cours et qu’au fur et à 
mesure que lesdites réformes prendront leurs effets, 
le financement des banques par la banque centrale 
pourrait se réduire.

En ce qui concerne les politiques budgétaires, le 
Bureau a indiqué que pour les autorités régionales 
l’outil budgétaire est le meilleur instrument pour ré-
duire les risques susmentionnés. Bien que les au-
torités de l’UEMOA aient exprimé leur accord avec 
les recommandations des services du FMI, l’atten-
tion du Conseil a été attirée sur la nécessité de tenir 
compte des besoins en infrastructures productives 
des pays afin de poursuivre la transformation struc-
turelle de leurs économies. Nous avons demandé une 
plus grande flexibilité dans l’application des critères de 
convergence de l’Union portant sur les soldes budgé-
taires compte tenu du faible niveau d’endettement des 
pays, de leurs besoins de financement en infrastruc-
tures et des attentes pressantes des populations. Dans 
cette optique, le Bureau a demandé une analyse plus 
approfondie de la situation des pays en s’inspirant de 
l’expérience des pays émergents et des autres pays à 

faible revenu, notamment pour s’assurer que les ef-
forts de développement ne sont pas contrariés par des 
politiques indûment restrictives.

Au titre des risques identifiés, le Bureau a atténué 
l’inquiétude de certains Administrateurs en indiquant 
que l’évolution des indicateurs budgétaires et de li-
quidité est étroitement suivie par les autorités et que 
les déterminants fondamentaux et les perspectives 
économiques à moyen terme de l’Union sont favo-
rables. La bonne tenue des économies de certains 
pays membres permet d’espérer leur passage au 
statut de pays à revenu intermédiaire au cours de la 
décennie à venir.

Enfin, le Bureau a invité les services du FMI à pré-
senter à l’avenir des analyses sur les politiques com-
munes et les évolutions économiques de l’UEMOA 
dans une perspective d’intégration croissante tenant 
compte de la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).

Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale (CEMAC)

Dans le cadre de la surveillance régionale, le Conseil 
d’administration du Fonds monétaire international 
(FMI) a examiné, le 17 juillet 2015, le rapport des ser-
vices sur les politiques communes des États membres 
de la Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale (CEMAC).

Le Conseil d’administration a souscrit à l’évaluation 
faite par les services du FMI et a salué la solide crois-
sance enregistrée par la CEMAC en 2014 tout en 
notant que les perspectives de la région subissent 
les effets négatifs de la chute des cours du pétrole 
et de l’aggravation des risques sécuritaires. Les Ad-
ministrateurs conviennent que pour faire face à 
cette situation délicate, il est nécessaire d’engager 
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des réformes ambitieuses visant à renforcer les po-
litiques macroéconomiques et financières, à faciliter 
la transition vers une croissance plus diversifiée et 
inclusive, et à accroître la compétitivité extérieure de 
la CEMAC ainsi que la résilience face aux chocs. Le 
soutien du FMI et des partenaires au développement 
sera nécessaire pour accompagner les pays dans 
leurs efforts de réforme.

Au titre des finances publiques, les Administrateurs 
ont souligné qu’il est important d’opérer un rééqui-
librage budgétaire en temps opportun pour assurer 
la stabilité macroéconomique. Ils saluent les efforts 
déjà consentis par beaucoup de pays membres de la 
CEMAC et soulignent que l’ajustement doit être pro-
pice à la croissance et s’accompagner d’une priori-
sation des investissements en veillant par ailleurs à 
accroître leur efficience et à préserver les dépenses 
sociales prioritaires. Les Administrateurs ont égale-
ment convenu que le cadre de surveillance régionale 
doit être renforcé. Ils ont salué le travail de réforme 
engagé et ont encouragé les autorités à viser une règle 
budgétaire simple et transparente, et un plafond d’en-
dettement plus faible, conformément au souci de via-
bilité. La création d’une unité budgétaire régionale 
chargée de surveiller, d’évaluer et de coordonner les 
politiques nationales sera également importante. Les 
Administrateurs ont également recommandé la pour-
suite de la mise en œuvre des directives de gestion 
des finances publiques dans l’ensemble des pays de 
la CEMAC.

Concernant la politique monétaire, les Administrateurs 
ont encouragé les autorités à accélérer la réforme du 
cadre de politique monétaire afin d’en améliorer les 
mécanismes de transmission et de mieux gérer les 
liquidités systémiques. Ils ont salué les progrès réa-
lisés dans la mise en place d’un cadre de prévision 
des liquidités et les efforts consentis pour redynami-
ser le marché interbancaire. Ils ont aussi noté que la 
transition vers une politique monétaire basée sur le 

marché devrait bénéficier du développement des mar-
chés monétaires et financiers locaux. Le niveau des 
réserves reste certes globalement adéquat, mais les 
Administrateurs ont souligné qu’il était important d’ob-
server pleinement les exigences de mise en commun 
des réserves internationales avec la Banque des États 
de l’Afrique centrale (BEAC). Ils ont en outre invité les 
autorités à redoubler d’efforts pour mettre en œuvre 
les recommandations sur les mesures de sauvegardes 
qui demeurent en suspens.

Tout en reconnaissant les progrès réalisés dans l’adop-
tion de nouvelles réglementations bancaires, les Admi-
nistrateurs attendent avec intérêt la préparation d’un 
plan bien articulé pour appliquer les recommandations 
de la mise à jour de 2015 du Programme d’évaluation 
du secteur financier (PESF). Ils ont recommandé de 
renforcer davantage la réglementation prudentielle et 
de procéder promptement à la publication des textes 
pertinents, d’entreprendre une revue de la qualité des 
actifs bancaires, d’adopter un nouveau mécanisme de 
résolution bancaire et de renforcer la supervision trans-
frontalière et les mesures d’exécution y afférentes. Les 
Administrateurs ont invité les autorités à promouvoir le 
développement du secteur financier et l’inclusion fi-
nancière. Ils ont salué le déploiement de ressources 
humaines et financières supplémentaires au sein de 
la Commission bancaire (COBAC), et appuyé la fourni-
ture d’une assistance adéquate au renforcement des 
capacités.

S’agissant de l’intégration régionale, les Administra-
teurs ont souligné le rôle important que pourrait jouer 
une intégration régionale plus forte au regard du ren-
forcement de la croissance du secteur non pétrolier 
et de l’accélération de la réduction de la pauvreté. 
Les échanges commerciaux au sein de la CEMAC de-
vraient être facilités par une réduction des barrières 
non commerciales et une harmonisation des pro-
cédures douanières, des taxes sur les biens et ser-
vices et des normes techniques. Parmi les priorités 
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importantes devrait également figurer un travail natio-
nal et régional concerté pour améliorer la compétitivi-
té et le climat des affaires, renforcer la protection des 
investisseurs et consolider les institutions régionales.

Zone euro

Le Conseil d’administration du FMI a passé en revue 
les politiques communes des pays membres de la 
zone euro lors de sa session du 24 juillet 2015. Les 
Administrateurs ont salué l’affermissement de la re-
lance économique dans la zone euro. Toutefois, ils ont 
estimé que plusieurs facteurs pèseront sur les pers-
pectives de croissance à moyen terme, notamment 
les taux de chômage élevés, le lourd endettement des 
entreprises, l’accroissement des créances non impro-
ductives du secteur bancaire, la lenteur des progrès 
en matière de réformes structurelles et les risques liés 
aux tensions géopolitiques.

Pour parer aux risques et promouvoir la croissance, 
les Administrateurs ont recommandé une intensifica-
tion des efforts visant à affermir la reprise et à accroître 
la résilience de l’union monétaire. Tout en saluant les 
actions énergiques déployées par la Banque cen-
trale européenne (BCE) qui ont permis de renforcer la 
confiance et d’améliorer la situation financière, les Ad-
ministrateurs ont estimé qu’il était essentiel de mainte-
nir le cap de l’assouplissement quantitatif (programme 
élargi d’achat d’actifs). Ils ont aussi préconisé l’assai-
nissement des bilans des banques et des entreprises 
de façon à amplifier l’impact de l’assouplissement 
quantitatif, par une augmentation des prêts bancaires 
qui relancerait l’expansion du crédit. Toujours dans la 
même optique, le Conseil a invité la BCE à mettre sur 
pied un système commun de prêts de titres pour que 
les intervenants disposent de plus d’instruments de ga-
rantie. Il a aussi soutenu la mise en place d’une union 
boursière qui permettrait de diversifier les sources 
de financement des petites et moyennes entreprises, 

réduirait la dépendance à l’égard du crédit bancaire 
et encouragerait le développement des financements 
transfrontaliers.

Sur le plan budgétaire, les Administrateurs ont encou-
ragé les pays de la zone euro à honorer leurs engage-
ments au titre du Pacte de stabilité et de croissance. 
Les pays qui ont une marge de manœuvre budgétaire 
devraient s’en servir pour promouvoir les investisse-
ments et les réformes structurelles. Les Administra-
teurs ont en outre jugé important l’accélération de la 
mise en œuvre de l’initiative centralisée d’investisse-
ment pour accompagner la demande, en particulier 
dans les pays disposant d’une marge de manœuvre 
budgétaire limitée. Ils ont aussi souscrit à la recom-
mandation de simplifier le système budgétaire de la 
zone en retenant deux piliers principaux : un seul cri-
tère d’ancrage budgétaire (le ratio dette publique/PIB) 
et un seul objectif opérationnel lié à ce critère (une 
règle de croissance des dépenses).

Enfin, au titre des reformes structurelles, les Adminis-
trateurs ont vivement recommandé aux autorités de 
tirer parti de la reprise cyclique pour accélérer les ré-
formes structurelles, surtout celles visant à instituer un 
système de gouvernance renforcé et simplifié.

Notre Bureau a globalement soutenu les recomman-
dations des services en saluant les efforts de réformes 
déployés par les pays de la zone euro.

Réforme du FMI et du système 
monétaire international

Réforme des quotes-parts et de 
la gouvernance du FMI : mesures 
intérimaires

Le Conseil d’administration du FMI a soumis un rap-
port au Conseil des gouverneurs le 12 juin 2015 sur 
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ses travaux relatifs aux mesures intérimaires dans la 
réforme des quotes-parts et de la gouvernance.

Pour mémoire, l’entrée en vigueur des réformes des 
quotes-parts et de la gouvernance de 2010 (ci-après 
les « Réformes de 2010 ») ne cesse d’être retardée 
du fait de l’absence de ratification par les États-Unis. 
C’est dans ce contexte que le Conseil des gouverneurs 
a adopté en février 2015 la résolution no 70–1, invitant 
notamment le Conseil d’administration à achever ses 
travaux le plus rapidement possible sur des mesures 
intérimaires dans les principaux domaines couverts 
par les Réformes de 2010, en attendant leur pleine 
mise en œuvre, et dans le but de permettre ainsi au 
Conseil des gouverneurs de parvenir à un accord 
avant le 30 juin 2015 sur des progrès significatifs vers 
les objectifs des Réformes de 2010.

En réponse, le Conseil d’administration a poursuivi 
ses travaux sur d’éventuelles mesures intérimaires, 
notamment sous les directives récentes du Comité 
Monétaire Financier International (CMFI) qui, le 18 
avril, a invité le Conseil d’administration « à rechercher 
une solution intérimaire destinée à significativement 
faire converger les quotes-parts, le plus rapidement 
possible et dans toute la mesure du possible, vers 
les niveaux convenus au titre de la 14e revue ». Les 
orientations du FMI comportent également l’enga-
gement de maintenir une institution fondée sur les 
quotes-parts, dotée d’une structure forte et de solides 
ressources.

Même si des progrès ont été accomplis, le Conseil 
d’administration a conclu dans son rapport au Conseil 
des gouverneurs le 12 juin, qu’il lui faut davantage de 
temps pour bâtir un consensus entre les membres de 
l’institution et achever ses travaux sur les mesures in-
térimaires. Le Conseil d’administration a souligné que 
si les Réformes de 2010 ne sont pas ratifiées d’ici le 
15 septembre 2015, il examinera, avant fin septembre 
2015, la solution intérimaire à adopter. Sur la base du 

dialogue en cours, il achèvera ses travaux sur les me-
sures qui représenteront des progrès significatifs vers 
les objectifs des Réformes de 2010, dès que possible 
et au plus tard à la mi-décembre 2015.

À l’instar des autres membres du Conseil, notre 
Bureau a souscrit aux conclusions du rapport soumis 
au Conseil des gouverneurs sur les mesures intéri-
maires de la réforme des quotes-parts et de la gou-
vernance du FMI. Nous avons aussi regretté qu’un 
consensus n’ait pas encore été obtenu sur cette im-
portante question.

Formule des quotes-parts : mise à jour 
des données

Le Conseil d’administration du FMI a examiné lors 
d’une séance informelle le 10 juillet 2015, le rapport 
des services sur les quotes-parts calculées (QPC) des 
pays membres sur la base de la formule actuelle des 
quotes-parts et en s’appuyant sur les données à fin 
2013. Le Conseil a également examiné des simula-
tions illustrant les quotes-parts relatives sur la base 
d’autres formules de calcul de quotes-parts en s’ap-
puyant sur la nouvelle base de données à fin 2013.

Dans l’ensemble, les résultats de la mise à jour confir-
ment les grandes tendances observées lors des pré-
cédentes mises à jour des données. En utilisant la 
formule actuelle des quotes-parts, les QPC relatives 
au groupe de pays émergents et en développement 
augmentent de 1,3 point de pourcentage par rap-
port à l’année 2014, pour se situer à 48,7 % du total. 
Cela implique également que, sur la même base, l’en-
semble des pays émergents et en développement est 
sous-représenté.

Dans toutes les simulations des éventuelles formules 
de quotes-parts, la variable « Variabilité » est exclue 
et d’autres méthodes sont examinées pour répartir 
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différemment le poids de cette variable1. Différentes 
options sont étudiées pour le coefficient du PIB en 
parité de pouvoir d’achat (PPA) dans le PIB mixte, 
ainsi que d’autres mesures éventuelles de la variable 
«  Ouverture  ». Les simulations illustrent également 
l’impact d’une hausse de la « Compression ». Dans 
l’ensemble, les résultats sont globalement similaires 
à ceux résultant de la mise à jour effectuée en juil-
let 2014. En particulier, le PIB au taux de change du 
marché favorise les pays avancés, tandis que le PIB 
en parité de pouvoir d’achat (PPA) favorise les pays 
émergents et en développement ; la variable « Ouver-
ture » donne un avantage démesuré aux petites éco-
nomies ; une redistribution d’une partie du coefficient 
de la variable « Variabilité » sur « l’Ouverture » accen-
tue le décalage ; et une hausse de la « Compression » 
contribue à réduire les importants écarts entre quotes-
parts relatives.

Notre Bureau a noté que les pays émergents et ceux 
en développement ont encore progressé sur toutes 
les variables de la formule actuelle de calcul des 
quotes-parts et que l’accroissement continu de leurs 
parts relatives illustre les écarts de dynamisme dans 
l’économie mondiale. Par conséquent, les pays émer-
gents et ceux en développement sont encore plus 
sous-représentés dans le système des quotes-parts 
du FMI qu’ils ne l’étaient l’an dernier, ce qui exige de 
faire avancer les réformes des quotes-parts et de la 
gouvernance, en commençant par la mise en œuvre 
de la 14e revue générale des quotes-parts et en ache-
vant la 15e revue simultanément à un accord sur une 
nouvelle formule.

Concernant l’Afrique subsaharienne en particu-
lier, nous avons exprimé une inquiétude de voir que, 
malgré une forte croissance prolongée depuis le début 
des années 2000, la région dans son ensemble conti-
nue à voir ses quotes-parts calculées à un niveau qui 
ne correspond pas à une représentation et à une parti-
cipation digne d’un si grand nombre de pays membres 

(moins de 4%). Une formule inadaptée des quotes-
parts et des problèmes de données et de mesures sont 
à l’origine de cette mauvaise prise en compte du dyna-
misme et de la résilience des économies des pays afri-
cains dans le système de quotes-parts du FMI.

S’agissant des variables de la formule, nous avons ré-
itéré nos fortes réserves envers l’accroissement du 
coefficient de l’Ouverture, qui présente des problèmes 
conceptuels et de mesures ; notre appui à une hausse 
du coefficient du PIB en PPA dans la formule ; et notre 
préférence pour le maintien de la Variabilité dans la 
formule, comme mesure de la vulnérabilité d’un pays 
et de sa probabilité de recours aux ressources du FMI. 
En particulier, lorsque la formule accorde un coeffi-
cient plus important au PIB en PPA, les résultats 
reflètent mieux la position relative des pays dans l’éco-
nomie mondiale, contribuent à protéger les quotes-
parts relatives des pays membres les plus pauvres 
sans modifier leurs positions relatives, et permettent 
une répartition plus acceptable des quotes-parts rela-
tives entre les pays membres.

Revue de la méthode d’évaluation du droit 
de tirage spécial (DTS)

Le 29 juillet 2015, le Conseil d’administration a tenu 
une réunion informelle sur la revue quinquennale de 
la valorisation du panier de devises composant le DTS 
devant avoir lieu en novembre 2015. La revue évalue-
ra la composition du panier, la pondération des de-
vises dans le panier et le taux d’intérêt du DTS. Le 

1 La formule actuelle des quotes-parts comporte une com-
binaison linéaire de quatre variables : PIB mixte, Ouver-
ture, Variabilité, et Réserves, dont les coefficients sont 
respectivement de 0,50, 0,30, 0,15, et 0,05. Le PIB mixte 
est une variable composite du PIB au taux du marché et du 
PIB en parité de pouvoir d’achat, avec des coefficients in-
ternes de 0,60 et 0,40 respectivement. Un facteur de com-
pression de 0,95 s’applique à la combinaison linéaire sous 
forme d’exposant. 
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panier du DTS comprend actuellement quatre mon-
naies, soit le dollar américain, l’euro, la livre sterling 
et le yen.

Les principes directeurs de l’évaluation du DTS sont :

 ● La valeur du DTS devrait être stable en termes de 
grandes monnaies.

 ● Les monnaies incluses dans le panier doivent être 
représentatives de celles utilisées dans les transac-
tions internationales.

 ● Les poids relatifs des monnaies incluses dans le 
panier doivent refléter leur importance relative 
dans le commerce mondial et le système financier 
international.

 ● La composition du panier du DTS doit être stable 
(elle ne devrait pas changer facilement d’une revue 
à l’autre).

 ● Il devrait y avoir une continuité dans la valorisa-
tion du DTS de sorte que les revues de la valorisa-
tion n’interviennent qu’à la suite de changements 
majeurs des rôles des devises dans l’économie 
mondiale.

Pour la prochaine revue, il est proposé de conserver 
les mêmes critères d’inclusion dans le panier du DTS 
que ceux utilisés durant l’examen du DTS de 2010, à 
savoir :

 ● le critère relatif aux exportations (passerelle), 
mesuré selon la part relative des exportations (cri-
tère lié à la taille) ;

 ● le critère de monnaie librement utilisable, interprété 
comme une monnaie étant à la fois largement utili-
sée et couramment échangée.

Il est également proposé que la revue détermine si le 
renminbi (RMB) de la Chine répond aux critères d’in-
clusion dans le panier. La Chine a satisfait au critère 
« passerelle d’exportation » lors du dernier examen, 
mais le RMB n’a pas été inclus dans le panier du DTS 

puisqu’il n’a pu être reconnu comme monnaie libre-
ment utilisable.

Le rapport des services a montré une utilisation in-
ternationale croissante du RMB, en utilisant un large 
éventail d’indicateurs (passifs bancaires internatio-
nales, titres de créances internationaux, transactions 
SWIFT et enquêtes). Dans le même temps, les quatre 
monnaies librement utilisables se classent générale-
ment mieux que le RMB.

L’inclusion du RMB dans le panier a deux implications 
opérationnelles pour le bon fonctionnement du panier 
du DTS et des opérations financières du FMI :

 ● Identifier les taux de change représentatifs appro-
priés pour les besoins de la valorisation. À cet 
égard, deux taux de change sont nécessaires  : 
le taux offshore (CNH), tel que déterminé par la 
Banque centrale d’Angleterre (pas encore en 
vigueur) et le taux onshore (CNY) tel que déterminé 
par la Banque populaire de Chine. Cependant, il 
y a certains écarts entre les deux taux et à cause 
des restrictions restantes, le taux onshore est dif-
ficilement un taux de marché, bien que certaines 
mesures d’atténuation potentielles aient été iden-
tifiées et les autorités chinoises ont commencé à 
mettre en œuvre de telles mesures.

 ● Identifier un taux d’intérêt de référence approprié. 
Cela nécessite l’identification des instruments finan-
ciers qui, entre autres, ont des profils de risque de la 
plus haute qualité. Le rendement souverain 3 mois 
publié par la China Central Depository and Clearing 
Company (CCDC) pourrait être envisagé.

En ce qui concerne la taille du panier, l’inclusion du 
RMB au panier signifierait que soit il remplace une 
monnaie dans le panier, soit il devient la cinquième 
devise dans le panier. Étant donné que les parts d’ex-
portation des troisième et quatrième plus grands ex-
portateurs (Royaume-Uni et Japon) sont proches, et 
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qu’il existe une expérience de la gestion de cinq mon-
naies, les services du FMI considèrent qu’un élargisse-
ment du panier est envisageable si tel était la décision 
du Conseil.

Les services poursuivront leur travail d’analyse pour 
déterminer si le RMB répond aux exigences opération-
nelles, notamment avec la poursuite des mesures de 
libéralisation instaurées par les autorités chinoises.

La revue de la valorisation du DTS est également l’oc-
casion d’examiner (i) la formule de pondération qui pré-
sente certaines lacunes, notamment la combinaison des 
flux et des stocks dans cette formule, et (ii) la méthode 
de détermination du taux d’intérêt du DTS pour déter-
miner si ses deux paramètres (la fréquence hebdoma-
daire et la maturité de 3 mois) sont toujours appropriés.

Le rapport des services aborde également la possibili-
té d’une prorogation du panier du DTS actuel pour une 
période de neuf mois, jusqu’au 30 septembre 2016, 
afin de réduire l’incertitude pour les utilisateurs de 
DTS et de faciliter la poursuite harmonieuse des opé-
rations liées au DTS, tout en donnant suffisamment 
de temps pour introduire les modifications nécessaires 
aux ententes contractuelles, y compris dans le cas où 
le Conseil déciderait finalement d’ajouter une nouvelle 
monnaie dans le panier.

Notre Bureau a convenu que les principes direc-
teurs de la dernière revue demeurent pertinents 
pour cet examen. Nous avons appuyé les proposi-
tions des services du FMI en ce qui concerne les cri-
tères de sélection, l’objet de l’examen sur l’inclusion 
possible du renminbi dans le panier, une révision de 
la méthode de détermination du taux d’intérêt du 
DTS. Nous avons également soutenu la proposition 
de proroger jusqu’au 20 septembre 2016 le panier 
du DTS actuel. Cette prorogation a été adoptée en 
août 2015.

En ce qui concerne spécifiquement l’inclusion du ren-
minbi, nous avons constaté l’utilisation de plus en plus 
importante de cette devise dans les transactions in-
ternationales. Nous avons salué les progrès notables 
réalisés dans la résolution des questions opération-
nelles avec les réformes mises en œuvre par les au-
torités chinoises depuis la revue de 2010, et leur 
engagement à prendre les mesures nécessaires pour 
résoudre les problèmes qui subsistent. Nous avons 
appuyé la poursuite des travaux entre les deux par-
ties concernant l’évaluation du caractère librement uti-
lisable de la devise, afin de mieux informer la décision 
du Conseil en novembre 2015. Si le renminbi observe 
les critères d’inclusion dans le panier du DTS, nous 
avons indiqué que nous serions en faveur de l’élargis-
sement du panier à cinq devises.
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ENCADRÉ 1 : Imposition des ressources naturelles

Dans de nombreux pays en développement, les industries extractives — pétrolières, gazières, minières — représentent 
une part considérable des recettes budgétaires. Cependant, les caractéristiques du secteur des ressources naturelles 
posent des défis particuliers pour la conception du système fiscal, et les erreurs peuvent être très coûteuses et affaiblir la 
mobilisation des ressources intérieures.

Les investissements entraînent généralement des coûts irrécupérables élevés, ’pouvant s’élever à des milliards de dollars 
pour un projet qui peut durer des décennies. Les rentes peuvent être substantielles  ; les prix à la production sont très 
variables ; les recettes sont souvent le principal avantage qu’en tire le pays d’origine ; les investisseurs sont en général des 
multinationales capables de procéder à une planification fiscale complexe ; et — dans le cas des hydrocarbures et des 
minéraux — la ressource elle-même est épuisable.

Les questions de crédibilité, le partage des risques et des rendements entre les investisseurs et le gouvernement du pays 
d’origine, ainsi que l’efficacité de l’administration revêtent donc une importance primordiale. Bien que des questions ana-
logues se posent dans d’autres secteurs, leur acuité est particulièrement vive dans le domaine des ressources naturelles. 
Par conséquent, les erreurs sont très dommageables. L’octroi d’exonérations ou d’un traitement préférentiel non prévu par 
la législation générale du pays, par exemple, est une initiative coûteuse et difficile à annuler sans nuire à la crédibilité du 
gouvernement.

Pour les pays en développement, la combinaison de redevances et d’impôts applicables aux profits est souvent la solution 
appropriée, et il est en outre nécessaire d’accorder une grande attention aux détails et à la mise en œuvre du système. 
Bien que les redevances puissent fausser les décisions d’extraction et d’investissement, elles transfèrent le risque supplé-
mentaires aux investisseurs — qui sont peut-être mieux placés pour les accepter que les gouvernements de nombreux 
pays à faible revenu — et garantissent un rendement rapide et visible sous forme de recettes au gouvernement du pays en 
question. Les impôts applicables aux profits peuvent assurer que le gouvernement reçoit visiblement sa part de toute rente, 
notamment lorsque les prix sont élevés — ce qui est à la fois juste en soi et propre à favoriser la viabilité et la crédibilité des 
régimes fiscaux.

Les détails d’autres aspects peuvent être aussi importants, comme les provisions pour ’amortissement et les déductions 
au titre de l’exploration, ainsi que le cantonnement des projets (en vue de limiter l’utilisation des pertes fiscales pour mettre 
les projets rentables à l’abri de l’impôt).

Le FMI fournit une assistance technique de vaste ampleur en matière d’imposition des ressources naturelles et a mis au 
point un logiciel spécial à cet effet. En permettant la simulation de régimes fiscaux ou contractuels pleinement spécifiés 
pour chaque projet, le modèle « FARI » (Fiscal Analysis for Resource Industries) vise à mieux éclairer les décisions des 
gouvernements dans ce domaine.
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ENCADRÉ 2 : Le Tchad a atteint le point d’achèvement de l’initiative en faveur 
des pays pauvres très endettés (initiative PPTE)

Les Conseils d’administration du FMI et de la Banque mondiale ont convenu, respectivement le 27 avril et le 28 avril 2015, 
que le Tchad a rempli les conditions requises à l’atteinte du point d’achèvement de l’initiative en faveur des pays pauvres 
très endettés (initiative PPTE). Le Tchad avait atteint le point de décision de l’initiative PPTE en mai 2001. Le Tchad est le 
36e pays à atteindre le point d’achèvement de l’initiative PPTE et le dernier pays du Groupe Afrique II éligible à cette initiative 
à franchir ce stade.

Ainsi, le Tchad peut bénéficier d’un allègement de dette envers ses créanciers bilatéraux et multilatéraux. L’allégement de 
la dette accordé au titre de l’initiative PPTE par tous les créanciers du Tchad était estimé à 170,1 millions de dollars en 
valeur actuelle de fin 2000. L’allégement de la dette accordé par le FMI atteindrait 18 millions de dollars et celui accordé 
par la Banque mondiale, 68,1 
millions de dollars. Après avoir 
atteint le point d’achèvement 
de l’initiative PPTE, le Tchad 
devient aussi admissible à une 
réduction du service nomi-
nal de la dette de la part de la 
Banque mondiale (509 millions 
de dollars) et du Fonds africain 
de développement (236 millions 
de dollars) au titre de l’initiative 
d’allégement de la dette multila-
térale (IADM).

À cette occasion, le Pre-
mier ministre tchadien, 
S.E.M.  Kalzeubé Payimi Deu-
bet, a accordé une audience 
à l’Administrateur, M. Ngueto 
Tiraina Yambaye, au début du 
mois de mai 2015.

S.E.M. Kalzeubé Payimi Deubet et M. Yambaye.
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Activités du Groupe Afrique II

Réunion des gouverneurs et 
gouverneurs suppléants du FMI du 
Groupe Afrique II

Le 16 avril 2015, l’Administrateur, M. Ngueto Tiraina 
Yambaye, a organisé au siège du Fonds monétaire in-
ternational (FMI) la réunion des gouverneurs et gouver-
neurs suppléants du FMI pour les pays qu’il représente 
au Conseil d’administration. La réunion qui a enregistré 
la participation de tous les pays a permis aux gouver-
neurs d’échanger sur les relations de leurs pays avec le 
FMI et de dégager de nouvelles orientations pour per-
mettre à l’Administrateur de mener à bien sa mission.

À l’issue de la réunion, M. Richard Komp de SkyHeat 
Associates a présenté aux gouverneurs les avantages 
de la promotion du développement de l’énergie solaire 
pour les pays africains et les possibilités de coopéra-
tion qu’offre en la matière son organisme.

Réunion des gouverneurs et 
gouverneurs suppléants du Fonds 
monétaire international (FMI) et de 
la Banque mondiale pour les pays du 
Groupe Afrique II

Le 17 avril 2015, les gouverneurs et gouverneurs sup-
pléants du Fonds monétaire international (FMI) et de 
la Banque mondiale pour les pays du Groupe Afrique II 
se sont réunis au siège de la Banque mondiale à Wash-
ington, D.C. L’ordre du jour de la réunion a porté sur 
l’adoption du compte rendu de la réunion du Groupe 
tenue le 9 octobre 2014 ; la présentation des rapports 
des Administrateurs, M. Ngueto Tiraina Yambaye, pour 
le FMI et M. Mohamed Sikieh Kayad, pour la Banque 
mondiale  ; l’examen du mémorandum des Adminis-
trateurs sur la mise en œuvre du principe de rotation 
des pays dans la gouvernance et la représentation du 
Groupe et diverses questions.

2
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Parmi les décisions de la réunion, il convient de noter 
l’adoption des modalités de la rotation des pays, ap-
prouvées comme suit : la Côte d’Ivoire continuera à as-
sumer la présidence du Groupe jusqu’en avril 2016 ; 
à compter d’avril 2016 le Bénin et le Burkina Faso 
seront élus respectivement président et vice-président 
du Groupe pour un mandat d’un an au cours duquel 
ils représenteront le Groupe Afrique II respectivement 
au Comité de développement (CD) et au Comité mo-
nétaire et financier international (CMFI). En outre, 
les gouverneurs ont mis en place un Comité de ré-
flexion présidé par le vice-président du Groupe, lequel 
comprend les Bureaux des deux Administrateurs. Ce 
comité est chargé de faire des recommandations sur 
les stratégies et questions concernant la défense des 
intérêts du Groupe et son fonctionnement.

Réunion du Groupe consultatif africain

Le 19 avril 2015, le Groupe consultatif africain, copré-
sidé par M. Armando Manuel, ministre des Finances 
de l’Angola et président en exercice du Caucus afri-
cain, et Mme Christine Lagarde, directrice générale du 
FMI, a tenu sa réunion ordinaire pour échanger sur 
le thème « les défis à court et à moyen terme pour 
l’Afrique ». Les membres du Groupe consultatif afri-
cain ont convenu que la croissance restait vigoureuse 
en Afrique subsaharienne, mais qu’elle ralentirait en 
2015 en raison de la baisse des cours du pétrole et 
des autres produits de base ainsi que de l’épidémie 
Ebola. Les pays exportateurs de pétrole ou d’autres 
matières premières devraient procéder sans tarder 

à un ajustement budgétaire et permettre une plus 
grande souplesse du taux de change lorsque cela est 
possible. Quant aux pays importateurs de pétrole en 
particulier, ils devraient s’efforcer de trouver un juste 
équilibre entre promouvoir la croissance économique 
et préserver la stabilité macroéconomique. L’ensemble 
des pays devraient aussi parer à l’éventualité de la nor-
malisation de la politique monétaire des États-Unis qui 
pourrait entraîner une forte hausse des coûts d’em-
prunts. À moyen terme, la réalisation des Objectifs de 
développement durable (ODD) nécessitera un parte-
nariat entre les pays avancés, les pays émergents et 
ceux en développement.

Concertations entre les deux bureaux 
d’Administrateurs au FMI et à la 
Banque mondiale

Les réunions de concertation entre les bureaux des 
Administrateurs, M. Yambaye pour le FMI et M. Kayad 
pour la Banque mondiale, se sont poursuivies au cours 
de la période sous revue. Ces réunions ont permis aux 
deux bureaux d’échanger sur les dossiers de nos pays 
examinés par les Conseils d’administration des deux 
institutions, sur les questions de politique et instru-
ments de financement concernant nos pays et sur 
la préparation de la troisième conférence internatio-
nale sur le financement du développement tenue en 
juillet à Addis-Abeba, de la conférence de l’Organisa-
tion des Nations Unies sur les ODD en septembre à 
New York et de la conférence sur le changement cli-
matique devant avoir lieu à Paris, en décembre 2015.
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Activités du Bureau de 
l’Administrateur

Participation aux conférences 
internationales

50es Assemblées annuelles du Groupe de la 
Banque africaine de développement (BAD), 
Abidjan, 25–29 mai 2015

Les 50es  Assemblées annuelles du Groupe de la 
Banque africaine de développement (BAD) se sont 
tenues du 25 au 29 mai 2015 à Abidjan, en Côte 
d’Ivoire. L’Administrateur, M. Ngueto Tiraina Yambaye, 

accompagné de M. Koffi Allé, conseiller principal, a 
participé à ces Assemblées qui célébraient un demi-
siècle d’existence de la BAD et consacraient en même 
temps le retour de l’institution à son siège officiel d’Abi-
djan. En 2003, la BAD avait été temporairement délo-
calisée à Tunis en raison de la crise politique en Côte 
d’Ivoire. L’autre particularité de ces assises était l’élec-
tion d’un nouveau président, le Nigérian Akinwumi A. 
Adesina, à la tête de l’institution pour succéder au pré-
sident sortant, le Rwandais Donald Kaberuka, qui était 
au terme de deux mandats.

Ces Assemblées annuelles ont enregistré la partici-
pation d’environ 4 500 personnalités représentant les 
États membres, le monde des affaires, de la société 
civile et du monde universitaire. Outre l’examen des 
états financiers et des programmes d’activités de la 
Banque, les principaux thèmes discutés lors des tra-
vaux ont porté sur les perspectives économiques du 

3
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continent, le financement de la transformation de 
l’Afrique, le financement des infrastructures, les nou-
velles menaces au développement et à la sécurité, 
le changement climatique, le climat des affaires en 
Afrique, le leadership africain et l’emploi des jeunes.

Le nouveau président, le Nigérian Akinwumi A.  
Adesina, a pris ses fonctions le 1er septembre 2015 
comme 8e président de la BAD pour un mandat de 5 
années renouvelable.

40e Réunion annuelle du Groupe de la 
Banque islamique de développement 
(BID), Maputo, 7–11 juin 2015

La 40e Réunion annuelle du Groupe de la Banque isla-
mique de développement (BID) s’est tenue à Maputo, 
au Mozambique, du 7 au 11 juin 2015. Quinze pays 
de notre Groupe sont membres de la BID. L’Admi-
nistrateur suppléant, M. Woury Diallo, a représen-
té l’Administrateur, M. Ngueto Tiraina Yambaye, à 
cette réunion. Outre la réunion du Conseil des gou-
verneurs, plusieurs réunions ont eu lieu en marge des 
réunions statutaires des différentes institutions qui 
composent le Groupe de la BID. Parmi celles-ci, un 
important forum sur le secteur privé en Afrique a été 
conjointement organisé avec l’Union africaine, et plu-
sieurs ateliers ont été consacrés à différents aspects 
de la finance islamique (les innovations dans la micro- 
finance en Afrique, les avantages de la notation par 
les agences, le financement des infrastructures, les 
partenariats publics-privés, etc.). Des thèmes por-
tant sur l’éducation pour la compétitivité, les leçons 
de l’épidémie d’Ebola, l’adaptation aux changements 

climatiques en rapport avec l’agenda post-2015 sur le 
développement durable ont également fait l’objet de 
discussions.

Le 26e symposium annuel de la BID a cette fois-ci 
été consacré au commerce intraregional et au ren-
forcement de l’intégration régionale. Le renforcement 
de l’intégration régionale a beaucoup retenu l’atten-
tion avec la signature à Charm el-Cheikh d’un accord 
de libre-échange par 26 pays africains (de la SADEC, 
COMESA et EAC).

La BID a fortement affirmé son leadership dans le do-
maine de la finance islamique, aussi bien dans le do-
maine de la recherche et de la dissémination de la 
connaissance (avec l’IRTI, son institut de recherche 
dédié) que de celui de la promotion de l’économie et de 
l’industrie des services financiers islamiques. Il appa-
raît que d’importants travaux universitaires en collabo-
ration avec différentes institutions des pays membres et 
non membres, ainsi qu’avec les institutions de Bretton 
Woods ont été effectués ou sont en cours. Une grande 
conférence y sera consacrée en novembre 2015 im-
pliquant directement le FMI et la Banque mondiale en 
référence aux récentes discussions du Conseil d’ad-
ministration du FMI sur ce thème. La Turquie, à son 
niveau comme dans le cadre du G-20, s’applique à 
donner plus de visibilité et de poids à cet agenda, alors 
que la Malaisie fait figure de référence.

L’attrait des instruments de financement Sukuk pour 
nombre de pays africains, après l’opération du Sénégal,  
est également une réalité, notamment au Niger et en 
Côte d’Ivoire. Le programme d’émission des Sukuk par 
la Société islamique pour le développement du secteur 
privé (Islamic Corporation for the Development of the 
Private Sector – ICD) devrait passer de 10 à 25 milliards 
USD.

La BID a développé des partenariats avec les institu-
tions régionales des pays membres et des relations 
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étroites avec la plupart des institutions multilatérales. 
Dans ce cadre, elle a créé un groupe de coordination 
pour le développement de l’Afrique et contribue de 
façon significative au financement d’importants projets 
d’infrastructures régionales (routes transsahariennes 
Alger-Lagos, Dakar-Ndjamena-Djibouti, Le Caire- 
Dakar) et nationales (des projets spécifiques de la Côte 
d’Ivoire et de la Mauritanie ont fait l’objet de présenta-
tions publiques). La BID met également en œuvre des 
programmes conjoints avec le FMI et la Banque mon-
diale ainsi qu’avec les agences bilatérales de dévelop-
pement de certains pays de l’OCDE. Avec la Fondation 
Bill et Melinda Gates, elle a lancé en marge de la réu-
nion la fondation « Lives and Livelihoods Fund » pour 
financer la lutte contre les épidémies et autres mala-
dies. Une contribution de 100 millions USD de la BID 
a déjà été allouée avec un objectif conjoint d’effet de 
levier visant à atteindre un niveau de financement de 
5 milliards USD.

3e Conférence internationale sur le 
financement du développement, Addis-
Abeba, 13–16 juillet 2015

La 3e  Conférence internationale sur le financement 
du développement s’est tenue à Addis-Abeba, en  
Éthiopie, du 13 au 16  juillet 2015. Elle a réuni des 
chefs d’État et de gouvernement ainsi que des mi-
nistres des Finances, des Affaires étrangères et de la 
Coopération et du Développement, de même que des 
représentants d’institutions internationales, d’organi-
sations non gouvernementales et du secteur privé.

La Conférence d’Addis-Abeba est le troisième sommet 
parrainé par les Nations Unies pour discuter des ques-
tions relatives au développement2. L’objet de la Confé-
rence était de : (i) évaluer les progrès réalisés dans la 
mise en œuvre du Consensus de Monterrey (2002) 
et de la Déclaration de Doha (2008) et d’identifier les 
obstacles et les contraintes rencontrés dans l’atteinte 
des buts et des objectifs convenus ainsi que les ac-
tions et les initiatives requises afin de surmonter ces 
contraintes ; (ii) aborder les enjeux nouveaux et émer-
gents, notamment dans le contexte des récents ef-
forts multilatéraux visant à promouvoir la coopération 
en faveur du développement ; l’évolution du paysage 
actuel en matière de coopération au développement  ; 
l’interrelation entre toutes les sources de financement 
pour le développement ; les synergies entre les objec-
tifs de financement dans chacune des trois dimensions 
du développement durable (économique, sociale et en-
vironnementale) ; et, enfin, le besoin de soutenir l’ordre 
du jour des Nations Unies pour le développement au-
delà de 2015 ; et (iii) redynamiser et renforcer le pro-
cessus de suivi du financement du développement.

Le nouvel agenda de la communauté internationale en 
faveur du développement durable — réaffirmé dans 
le document final adopté à l’issue de la conférence 

2 La première Conférence internationale sur le financement 
du développement s’est tenue à Monterrey, au Mexique, en 
mars 2002. Une conférence internationale de suivi sur le fi-
nancement du développement a eu lieu à Doha, Qatar, en 
décembre 2008 pour passer en revue la mise en œuvre du 
Consensus de Monterrey. Le Consensus de Monterrey re-
flète un accord international entre les pays en développe-
ment et les pays avancés qui reconnaît à la fois le besoin des 
pays en développement d’assumer la responsabilité de la ré-
duction de la pauvreté dans leur pays respectif et pour les 
pays avancés de soutenir cet effort à travers un commerce 
plus ouvert, une aide financière accrue et des allègements 
de dettes. La Conférence de Doha reconnaît que la mobili-
sation de ressources financières pour le développement et 
l’utilisation efficaces de toutes ces ressources sont essen-
tielles pour le succès d’un partenariat mondial pour le déve-
loppement durable.
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d’Addis-Abeba —3, se fonde sur les Objectifs du mil-
lénaire pour le développement (OMD), mais va beau-
coup plus loin et s’articule autour de l’intégration des 
dimensions économiques, sociales et environnemen-
tales du développement durable. L’agenda préconise 
un partenariat mondial revitalisé pour le développe-
ment durable et un renforcement des capacités ainsi 
que l’amélioration des données et statistiques utilisées 
pour mesurer le développement durable.

Le nouvel agenda de la communauté internationale en 
faveur du développement durable comprend 17 nou-
veaux Objectifs de développement durable (ODD) et 
169 cibles qui sont de nature globale et universelle-
ment applicables à tous les pays, tout en prenant en 
compte les réalités nationales, les capacités et niveaux 
de développement, et en respectant les politiques na-
tionales et les priorités des pays. L’ambition ultime est 
de s’attaquer, avant 2030, aux barrières systémiques 
au développement durable les plus importantes, telles 
que les inégalités, les modes de consommation et de 
production non viables, l’infrastructure inadéquate 
et la pénurie d’emplois décents, tout en insistant sur 
l’éradication de la pauvreté comme objectif prioritaire 
du nouvel ordre du jour du développement durable. La 
dimension environnementale du développement du-
rable est couverte par les cibles relatives aux océans 
et aux ressources marines ainsi qu’aux écosystèmes et 
à la biodiversité.

Le document final comprend aussi la mise en place 
d’une architecture de suivi et de revue qui sera essen-
tielle dans le soutien de la mise en œuvre du nouvel 
ordre du jour du développement durable. Le forum po-
litique de haut niveau sur le développement durable, 
mis en place après la Conférence Rio+204, servira de 
forum principal pour le suivi et la revue. L’Assemblée 
générale de l’ONU, le Conseil économique et social et 
les agences spécialisées de l’ONU seront aussi enga-
gés dans la revue des progrès dans certains domaines 
spécifiques.

Le document final sera formellement adopté les  
28–30 septembre 2015 par les États membres des 
Nations Unies au sommet sur le développement du-
rable à New York. Il est également prévu que le docu-
ment final d’Addis-Abeba contribuera à la réalisation 
d’un accord significatif lors de la Conférence des Na-
tions Unies sur le changement climatique prévue à 
Paris, en décembre 2015.

Lors de la conférence d’Addis-Abeba, de nombreux 
intervenants ont souligné l’importance pour les pays 
en développement (PED) d’augmenter leurs recettes 
fiscales afin de leur permettre de faire face à leurs be-
soins de financement du développement et, en parti-
culier, de combler l’écart en matière d’infrastructure 
de l’Afrique dans un contexte où les perspectives 
d’augmentation de l’aide publique au développement 
dans les années à venir sont faibles. Cependant, ils ont 
aussi reconnu qu’une augmentation significative des 
rentrées budgétaires et autres recettes fiscales des 
PED exige que ces derniers reçoivent leur juste part 
des revenus budgétaires globaux grâce à un véritable 
partenariat avec les pays avancés.

Selon des études du PNUD et de la CNUCED, les PED 
devraient accroître le ratio des impôts rapporté au PIB 
de leur niveau actuel moyen de 15–17 % à un taux op-
timal de 20–24 % afin d’assurer leurs besoins de finan-
cement. Quoique ce niveau puisse être partiellement 
atteint grâce à la mise en place de politiques fiscales 
améliorées et d’administrations fiscales renforcées 
(vu, par exemple, la taille du secteur informel dans 
nombre de ces pays, il existe des marges importantes 

3 Le document final adopté à l’issue de la Conférence  
d’Addis-Abeba sur le financement du développement est 
disponible à l’adresse suivante : http://www.un.org/esa/ffd/
ffd3/.
4 C’est à la Conférence Rio+20 en 2012 que des États 
membres de l’ONU ont convenu de lancer un processus 
visant à développer un ensemble d’Objectifs de développe-
ment durable (ODD).
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pour élargir l’assiette fiscale des PED), cela nécessi-
tera aussi un partenariat avec les pays avancés afin 
d’aborder certaines questions importantes telles que 
les exonérations d’impôt sur les flux d’aide publique 
au développement, les incitations fiscales pour attirer 
les investissements directs étrangers, et la question 
de l’évasion fiscale par certains investisseurs étran-
gers notamment grâce à la mise en place d’accords 
d’investissements qui favorisent le paiement d’impôts 
dans les pays d’origine des multinationales (pays de 
l’OCDE). Selon certaines études, ces pertes repré-
sentent environ 10 % du PIB des PED et sont ampli-
fiées par la faiblesse de leurs pouvoirs de négociations 
pour changer les règles internationales et par des ca-
pacités politiques et techniques limitées pour réviser 
et modifier ces règles.

Le besoin pour les partenaires nationaux et interna-
tionaux d’explorer des méthodes novatrices de fi-
nancement pour promouvoir les investissements en 
infrastructures a aussi été souligné lors de la Confé-
rence d’Addis-Abeba. Le besoin en financement pour 
combler le déficit infrastructurel de l’Afrique est estimé 
à 99 milliards de dollars par an par la Commission éco-
nomique pour l’Afrique (CEA), soit 3,4 % du PIB de 
l’Afrique en 2013, et ce, jusqu’en 2030. En raison de 
ce déficit infrastructurel qui bride la croissance écono-
mique du continent et réduit la productivité du secteur 
privé, environ 2 % de la croissance du PIB de l’Afrique 
sont perdus chaque année.

De nombreux participants ont ainsi privilégié des mé-
canismes de financements qui combineraient res-
sources publiques et privées. Cependant, il a aussi été 
reconnu lors de la Conférence que de nombreux sec-
teurs cruciaux pour le développement des PED attirent 
peu d’investissements privés en raison notamment 
des risques qu’ils représentent. Parmi les initiatives 
qui pourraient aider à rassurer les investisseurs privés 
contre certains risques spécifiques, la BAD a cité l’uti-
lisation de garanties qu’elle offre telles les garanties de 

crédit partielles (couvrant une partie des rembourse-
ments prévus des prêts privés ou obligations contre 
tous les risques) et les garanties de risque partielles 
(couvrant les prêteurs privés contre le risque qu’une 
entité publique manque à ses obligations dans le 
cadre d’un projet privé).

38e Réunion annuelle de l’Association des 
Banques centrales africaines (ABCA)

Malabo, la capitale de la République de Guinée équa-
toriale, a accueilli le 14  août  2015 la 38e Réunion 
annuelle ordinaire de l’Association des Banques cen-
trales africaines (ABCA). La réunion a été précédée le 
13 août par le symposium annuel de l’Association dont 
le thème a porté sur « L’indépendance des banques 
centrales : mythe ou réalité ».

L’ouverture du symposium a été marquée par le mot 
de bienvenue de M.  Lucas Abaga Nchama, gouver-
neur de la Banque des États de l’Afrique centrale 
(BEAC), l’allocution du représentant de l’Union afri-
caine et celle de M. Miguel Engonga Obiang Eyang, 
ministre des Finances et du Budget de la Guinée 
équatoriale, président d’honneur qui a déclaré l’ouver-
ture des travaux. Les participants au symposium, no-
tamment les gouverneurs des Banques centrales ou 
leurs représentants, ont discuté des sous-thèmes sui-
vants  : (i) l’indépendance des banques centrales et 
leur rôle en période de crise économique et financière ; 
(ii) la prépondérance budgétaire et l’indépendance 
des banques centrales  ; (iii) l’importance croissante 
des engagements des banques centrales au regard de 
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leurs bilans, instruments et autonomie administrative, 
et (iv) le partage d’expériences des gouverneurs par 
rapport au thème central du symposium.

À la clôture du symposium, le gouverneur de la BEAC 
a indiqué que les échanges des participants ont 
permis de souligner le large consensus établi sur l’in-
dépendance des banques centrales et son rôle dé-
terminant pour l’atteinte de l’objectif de stabilité des 
prix traditionnellement assigné aux banques cen-
trales. En effet, une indépendance accrue favorise 
l’atteinte de l’objectif de stabilité monétaire. En outre, 
la revue du concept d’indépendance des banques 
centrales a permis d’établir les éléments clés de ce 
concept, notamment  : (i) la formalisation de l’indé-
pendance dans les cadres juridiques ; (ii) l’indépen-
dance dans la détermination des objectifs et le choix 
des instruments de politique monétaire  ; (iii) les 
conditions de désignation et de révocation des di-
rigeants des banques centrales  et (iv) l’autonomie 
financière.

Les participants ont été également d’avis que les 
banques centrales sont devenues beaucoup plus in-
dépendantes qu’autrefois, notamment du point de vue 
de leurs objectifs et cadre juridiques. Toutefois, cette 
indépendance, qualifiée « de jure », est régulièrement 
soumise à de nombreux défis. Les échanges ont relevé 
l’importance des contraintes que certaines orienta-
tions de politique budgétaire peuvent poser à l’indé-
pendance des banques centrales, notamment dans 
un contexte de prépondérance budgétaire.

Ces contraintes sont plus accentuées en période de 
crise, comme il a été observé durant les récentes 
crises financières internationales et de la dette pu-
blique en Europe. En effet, les crises économiques ont 
généralement amené les autorités publiques à élargir 
le champ des objectifs des banques centrales, allant 
souvent au-delà des domaines de compétence de ces 
dernières.

Les participants ont convenu dans l’ensemble que l’in-
dépendance des banques centrales requiert générale-
ment le respect d’un certain nombre d’exigences par 
les banques centrales elles-mêmes ainsi que la mise 
en œuvre de certaines réformes et mesures politiques. 
Au nombre des exigences, ils ont noté : (i) la responsa-
bilité des dirigeants des banques centrales, qui doivent 
faire preuve d’indépendance intellectuelle  ; (ii) l’obli-
gation de rendre compte ; (iii) la transparence des 
mesures opérationnelles adoptées par les banques 
centrales, assortie d’une communication claire sur ces 
questions ; (iv) le maintien d’une bonne collaboration 
entre les dirigeants des banques centrales et les pou-
voirs publics.

Concernant les mesures politiques et actions dont la 
mise en œuvre est fondamentale pour le renforcement 
de l’indépendance des banques centrales, les partici-
pants ont relevé : (i) l’important rôle d’une coordina-
tion étroite des politiques monétaire et budgétaire  ; 
(ii) la mise en œuvre des réformes visant à renfor-
cer le cadre juridique et institutionnel des banques 
centrales  ; et (iii) le développement des marchés fi-
nanciers régionaux afin de limiter le recours au finan-
cement monétaire des déficits publics, susceptibles 
de mettre à mal l’indépendance des banques cen-
trales.

Au terme de leurs travaux, les gouverneurs ont élu M. 
Lucas Abaga Nchama, gouverneur de la BEAC, au 
poste de président de l’Association. Les gouverneurs 
ont aussi adopté le programme de travail de  l’ABCA 
pour l’année 2016 et son budget de fonctionnement. 
L’ABCA se propose pour l’année 2016 de poursuivre 
le suivi de la mise en œuvre du programme de coo-
pération monétaire en Afrique (PCMA)  ; de supervi-
ser les activités du comité conjoint de la Commission 
de l’Union africaine et de l’ABCA pour la création de la 
Banque centrale africaine (BCA) ; de poursuivre l’amé-
lioration du fonctionnement du Secrétariat permanent 
de l’Association et de renforcer les relations avec les 
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organisations africaines poursuivant les mêmes objec-
tifs que l’ABCA. Un séminaire continental et un sym-
posium annuel seront aussi organisés en 2016 tandis 
que le Secrétariat suivra la mise en œuvre du pro-
gramme d’activités de la Communauté des supervi-
seurs bancaires africains (CSBA).

Réunion du Caucus des gouverneurs 
africains du FMI et de la Banque mondiale, 
Luanda, 27 et 28 août 2015

Notre Bureau a pris part à Luanda, du 27 au 28 août 
2015, à la Réunion des gouverneurs africains du 
Fonds monétaire international (FMI) et du Groupe de 
la Banque mondiale. Cette rencontre a été accueil-
lie et présidée par M. Armando Manuel, ministre des 
Finances de la République d’Angola et président du 
Groupe des gouverneurs africains du Fonds moné-
taire international (FMI) et du Groupe de la Banque 
mondiale.

Les gouverneurs ont examiné les voies et les moyens 
par lesquels les institutions de Bretton Woods peuvent 
soutenir les efforts qu’ils déploient notamment en vue 
de : (i) relever le défi du financement d’un développe-
ment durable ; (ii) combattre la fraude fiscale et sup-
primer les flux financiers illicites ; (iii) investir dans la 
transformation et la diversification économiques ; (iv) 
financer les projets régionaux d’infrastructure trans-
formateurs ; et (v) renforcer la voix et la représenta-
tion de l’Afrique au sein des institutions de Bretton 
Woods.

À l’issue de cette rencontre, les gouverneurs ont 
adopté la Déclaration de Luanda et convenu du conte-
nu d’un mémorandum conjoint adressé à la direc-
trice générale du FMI et au président du Groupe de la 
Banque mondiale.

Déclaration de Luanda
Réunis à Luanda, en République d’Angola, à l’occasion 
de la Réunion des gouverneurs africains de 2015, ac-
cueillie et présidée par M. Armando Manuel, ministre 
des Finances de la République d’Angola et président 
du Groupe des gouverneurs africains du Fonds mo-
nétaire international (FMI) et du Groupe de la Banque 
mondiale :

 ● Nous, gouverneurs africains du FMI et du Groupe 
de la Banque mondiale avons examiné les voies 
et moyens par lesquels les institutions de Bret-
ton Woods peuvent soutenir les efforts que nous 
déployons pour : i) relever le défi du finance-
ment d’un développement durable  ; ii) combattre 
la fraude fiscale et supprimer les flux financiers 
illicites  ; iii) investir dans la transformation et la 
diversification économiques  ; iv) financer les pro-
jets régionaux d’infrastructure transformateurs ; et 
v) renforcer la voix et la représentation de l’Afrique 
au sein des institutions de Bretton Woods.

Dans ce contexte
Conscients de ce que la volatilité grandissante des 
perspectives des marchés financiers rendra d’autant 
plus difficile l’obtention de ressources pour le finance-
ment des Objectifs de développement durable (ODD), 
et conscients de ce que sans les financements et les 
politiques appropriés nous ne pourrons pas mettre en 
œuvre nos ambitions :

 ● Nous sollicitons l’appui des institutions de Bret-
ton Woods en faveur de solutions et d’initiatives 
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transformatrices visant notamment à renforcer les 
politiques publiques, à harmoniser les dispositifs 
réglementaires, à mettre en valeur les partenariats 
publics-privés (PPP), à améliorer le climat des 
affaires et à restructurer les dettes souveraines de 
manière à libérer le potentiel des populations et du 
secteur privé et à encourager le changement sur 
le plan du financement des profils de consomma-
tion et de production à l’appui du développement 
durable.

Reconnaissant que les flux financiers illicites, l’évasion 
fiscale abusive et le rapatriement des bénéfices et des 
remboursements de la dette ont pour effet tragique de 
priver nos pays de centaines de milliards de dollars 
chaque année ; et convaincus de ce que les recettes 
intérieures que nos pays peuvent eux-mêmes mobili-
ser seront la principale source de financement de leur 
développement :

 ● Nous proposons des pôles d’intervention où le 
concours des institutions de Bretton Woods pour-
rait aider nos pays à lever de nouveaux finance-
ments en faveur du développement grâce à la 
mobilisation de ressources intérieures, en renfor-
çant notamment le recouvrement de l’impôt, le 
financement privé et le financement public inter-
national, et en particulier en réduisant les flux 
financiers illicites d’ici 2030, dans la perspective 
de leur élimination à terme, notamment grâce à 
des systèmes commerciaux, monétaires et finan-
ciers ainsi qu’au renforcement de la gouvernance 
économique mondiale et à l’amélioration de coopé-
ration fiscale internationale.

Soulignant que la richesse en ressources natu-
relles offre de vastes possibilités de développement  ; 
conscients que les pays qui en dépendent pour leurs 
recettes fiscales et leurs recettes d’exportation sont 
confrontés à des défis particuliers et demeurent très 
vulnérables à divers chocs exogènes  ; et inquiets de 

constater que plus de deux décennies après le lan-
cement de programmes de diversification, l’absence 
de stratégies de diversification bien conçues et les ca-
rences des dispositifs de suivi n’ont pas contribué à fa-
ciliter les processus de diversification de l’économie et 
des exportations destinés à promouvoir la transforma-
tion de l’Afrique :

 ● Nous proposons plusieurs mesures aux institutions 
de Bretton Woods pour aider nos pays à assurer la 
diversification de leur économie et de leurs expor-
tations en encourageant l’innovation et les tech-
nologies dans les secteurs à plus grande valeur 
ajoutée, notamment l’agriculture, l’infrastructure, 
l’énergie, les industries de transformation, les 
services, l’amélioration des données et le renfor-
cement des capacités, de manière à promouvoir 
l’esprit d’entreprise et à dynamiser la transforma-
tion de l’Afrique.

Réaffirmant que le développement des infrastructures 
reste un facteur déterminant et un atout essentiel 
pour une croissance durable en Afrique  ; exprimant 
nos préoccupations au sujet du caractère insuffisant 
des financements internationaux actuels et de l’archi-
tecture de leur acheminement face aux besoins in-
frastructurels de l’Afrique ; notant que la conjoncture 
économique favorable du continent offre une occa-
sion exceptionnelle d’aborder collectivement sans plus 
tarder le dossier du financement de projets d’infras-
tructure régionaux transformateurs :

 ● Nous proposons six projets régionaux transfor-
mateurs dans les secteurs de l’énergie et de 
l’agriculture pouvant être appuyés par la Banque 
mondiale  ; ainsi que plusieurs solutions nova-
trices destinées à réduire le déficit infrastructurel 
grandissant de l’Afrique. Nous sollicitons en outre 
le concours financier des institutions de Bret-
ton Woods à l’appui de l’Initiative Africa50 de la 
Banque africaine de développement (BAfD) afin 
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de surmonter les difficultés liées à la préparation, 
à la viabilité et à la structuration financière des 
projets d’infrastructure comme conditions préa-
lables essentielles à la mobilisation des investis-
sements privés.

Rappelant qu’il est vital et urgent de renforcer la voix et 
la représentation de l’Afrique au sein des institutions 
de Bretton Woods :

 ● Nous rappelons notre position selon laquelle la 
taille du Conseil d’administration du FMI doit 
être à la mesure de la mission grandissante de 
l’institution, et notre engagement de longue date 
en faveur d’un troisième siège pour l’Afrique 
subsaharienne. Nous rappelons l’engagement 
des pays membres du FMI à mener à terme la 
révision exhaustive de la formule de calcul des 
quotes-parts d’ici janvier 2016, et notre posi-
tion en faveur d’une représentation renforcée de 
l’Afrique au moyen de pourcentages de quote-
part reflétant notre dynamisme économique et 
nos vulnérabilités sous-jacentes. Nous conve-
nons de maintenir notre dialogue concerté avec 
les dirigeants du FMI et de la Banque mondiale 
afin de renforcer la représentation des ressortis-
sants africains et de promouvoir efficacement 
leurs perspectives de carrière dans le cadre des 
objectifs institutionnels de diversité et de mobi-
lité à tous les échelons, définis d’un commun 
accord.

Enfin
Conscients de ce que l’IDA est la source la plus impor-
tante de financement pour financer la réalisation des 
ambitieux ODD, et devrait continuer de l’être :

Nous renouvelons notre appui aux nouvelles initia-
tives de financement du Groupe de la Banque mon-
diale en vue de faciliter la transition des financements 

concessionnels vers les financements non conces-
sionnels, ainsi que la réflexion en cours sur les options 
permettant d’accroître les ressources pour le finance-
ment du développement par l’intermédiaire de l’IDA. 
Nous nous tenons prêts pour être consultés sur les op-
tions qui seront définies.

Reconnaissance
Nous, gouverneurs africains, sommes reconnaissants 
à Son Excellence, Monsieur le Président José Eduardo 
dos Santos, au gouvernement et à la population de la 
République d’Angola, de l’hospitalité et de l’appui reçus 
durant notre séjour.

Luanda, 28 août 2015
Groupe des gouverneurs africains

Consultations avec les autorités

Togo – Visite des autorités au Fonds 
monétaire international (FMI)

Le ministre d’État, de l’Économie et des Finances et 
de la Planification du développement du Togo, Son  
Excellence, M. Adji Otèth Ayassor, a effectué une visite 
de travail au FMI le 5 juin 2015. Le ministre d’État 
était accompagné de S.E.M. Kossi Assimaidou, mi-
nistre de la Planification du Développement et ancien 
Administrateur du FMI, et de l’ambassadeur du Togo 
à Washington D.C., S.E.M. Limbiye Kadangha Bariki. 
La délégation a été reçue par M. Ngueto Tiraina Yam-
baye, l’Administrateur représentant le Togo au Conseil 
d’administration du FMI en présence de ses sup-
pléants, M. Woury Diallo et M. Mohamed-Lemine  
Raghani. Le ministre d’État a eu une séance de tra-
vail avec Mme Cemile Sancak, chef de mission pour le 
Togo, suivie d’un échange avec Mme Antoinette Sayeh, 
directrice du département Afrique. Il s’est aussi en-
tretenu avec M. Marco Cangiano, assistant directeur 
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au département des finances publiques. Au cours 
de ces différentes réunions, le ministre d’État a fait le 
point sur les récents développements économiques 
et financiers au Togo au lendemain des élections pré-
sidentielles tenues le 25 avril 2015 et qui ont vu la ré-
élection de S.E.M. Faure Essozimna Gnassingbé. Il a 
aussi fait le point sur les réformes en cours et sur l’as-
sistance technique dans le domaine des finances pu-
bliques du FMI au Togo.

Par ailleurs, l’Administrateur suppléant, M. Woury 
Diallo, a séjourné à Lomé du 3 au 5 août 2015 et a 
participé aux discussions avec les autorités dans le 
cadre des consultations de 2015 au titre de l’article IV 
des statuts du FMI pour le Togo.

Djibouti – Consultations avec les autorités

M. Mohamed-Lemine Raghani, Administrateur sup-
pléant, a séjourné à Djibouti dans le cadre des As-
sises nationales sur la fiscalité du 12 au 16 juin 2015. 
À cette occasion, il a été reçu par le Premier ministre, 
M.  Abdoulkader Kamil Mohamed, le ministre du 
Budget, M. Bodeh Ahmed Robleh, le gouverneur de la 
Banque centrale de Djibouti, M. Ahmed Osman, et le 
secrétaire général du ministère du Budget, M. Simon 
Mebrathu, auxquels il a transmis les salutations de 
l’Administrateur M. Ngueto Tiraina Yambaye, et rappe-
lé sa constante disponibilité à œuvrer en vue d’assurer 
avec dévouement et efficacité la mission de représen-
tation de Djibouti au Conseil d’administration du FMI.

Ces rencontres lui ont permis de faire le point sur 
les relations des pays avec le FMI tout en mettant en 
exergue les actions du Bureau visant à renforcer la 
coopération avec le FMI.

Les autorités ont salué l’approche adoptée par le 
Bureau pour l’échange d’information et pour mainte-
nir un contact permanent avec les pays du Groupe.

M. Raghani, M. Yambaye, Mme Sancak, S.E.M. Ayassor et S.E.M. 
Assimaidou.

S.E.M. Abdoulkader Kamil Mohamed et M. Raghani.
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Guinée équatoriale – Consultations avec 
les autorités

L’Administrateur, M. Ngueto Tiraina Yambaye, s’est 
rendu du 12 au 14 août 2015 à Malabo en République 
de Guinée équatoriale dans le cadre de ses consulta-
tions avec les autorités des pays membres du Groupe. 
Accompagné à cette occasion par M. Siradiou Bah, 
Conseiller principal, l’Administrateur a été reçu en 
audience le 12 août par M. Miguel Engonga Obiang 
Eyang, ministre des Finances et du Budget et gou-
verneur du Fonds monétaire international (FMI), et le 
14 août par Son Excellence, Monsieur Vincenté Ehaté 
Tomi, Premier ministre.

Durant son séjour, l’Administrateur a aussi pris part au 
Symposium et à la 38e réunion annuelle de l’Associa-
tion des Banques centrales africaines (ABCA) tenus à 
Malabo les 13 et 14 août 2015.

Les entretiens de l’Administrateur avec le ministre 
des Finances et du Budget ont porté sur la conclu-
sion positive de la réunion du Conseil d’adminis-
tration tenue le 20 juillet 2015 sur le rapport des 
services au titre de l’article IV des statuts, la parti-
cipation du pays au programme de formation des 
cadres auprès du FMI sur financement des pays 
membres, le renforcement de l’appareil statistique 
du pays et la distribution des profits exceptionnels 
provenant de la vente d’or du FMI en 2012. Concer-
nant le renforcement de l’appareil statistique, l’Ad-
ministrateur a recommandé en particulier la mise en 
place d’un programme urgent de perfectionnement 
des cadres avec l’appui du département des statis-
tiques du FMI, de la Banque mondiale, de la Banque 
africaine de développement, du Programme des 
Nations Unies pour le développement et de l’Insti-
tut sous-régional de statistique et d’économie appli-
quée basé à Yaoundé, au Cameroun.

Le Premier ministre, S.E.M. Vincenté Ehaté Tomi, a 
reçu l’Administrateur, M. Yambaye, en présence de 
M. Baltasar Engonga Edjo, ministre d’État chargé de 
l’Intégration régionale, et de M. Damian Ondo Mañe, 
conseiller du Premier ministre et ancien Administra-
teur du FMI. M. Yambaye a saisi l’occasion pour remer-
cier le Premier ministre de la qualité de l’accueil qui 
lui a été réservé et aussi pour l’audience que S.E.M. 
Vincente Ehaté Tomi lui a accordée. Il a aussi félicité 
les autorités pour les remarquables progrès réalisés au 
cours des récentes années et a rendu des conclusions 
positives de la réunion du Conseil d’administration. En 
outre, l’Administrateur a souligné l’importance du pro-
gramme de formation des cadres notamment dans le 
domaine des statistiques afin de pouvoir mieux refléter 
les progrès socioéconomiques accomplis par le pays. 
Le Premier ministre a remercié l’Administrateur pour 
sa visite, les questions évoquées, et pour les recom-
mandations faites aux autorités.

Il convient de noter que suite à ces rencontres, une 
réunion technique a été organisée le 14 août 2015 

S.E.M. Vincenté Ehaté Tomi et M. Yambaye.
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avec Mme  Coumba Mar Gadio, représentante rési-
dente du PNUD, et les principaux collaborateurs du 
ministre des Finances et du Budget pour échanger 
sur la mise en place du programme de formation des 
cadres statisticiens avec l’appui des partenaires au 
développement.

Madagascar – Consultations avec les 
autorités

L’Administrateur suppléant, M. Woury Diallo, a séjourné 
à Antananarivo (Madagascar) du 17 au 20 août 2015 
pour des consultations avec les autorités Malgaches 
dans le cadre de la préparation de la mission de négo-
ciations pour un accord au titre de la facilité de crédit 
rapide (FCR). Cette mission s’est déroulée du 10 au 
22 septembre 2015.

Lors de son séjour, M. Woury Diallo a été reçu par le 
Premier ministre, M. Jean Ravelonarivo, le ministre 
des Finances et du Budget, M. Francois Rakotoarima-
nana, le ministre de l’Économie et de la Planification, 

M. Herilanto Raveloharison, le ministre de l’Énergie 
et des Hydrocarbures, M. Horace Gatien, le gouver-
neur de la banque centrale, M. Alain Hervé Rasolo-
fondraibe, les ambassadeurs et représentants des 
partenaires techniques et financiers ainsi que de ceux 
du patronat et du secteur privé local et international.

Bénin – Audience accordée par Son 
Excellence, Monsieur Thomas Boni Yayi, 
Président de la République

Le Président de la Répu-
blique du Bénin, S.E.M. 
Thomas Boni Yayi, a ac-
cordé le mercredi 9 sep-
tembre 2015 une audience 
à M. Ngueto Yambaye, Ad-
ministrateur du FMI pour le 
Bénin. L’entretien a porté 
sur la coopération entre le 
Bénin et le FMI et d’autres sujets d’intérêt commun aux 
pays du Groupe Afrique II au FMI.

S.E.M. Miguel Engonga Obiang Eyang, S.E.M Milagrosa Obono et  
M. Ngueto Tiraina Yambaye.

S.E.M. Rakotoarimanana et M. Diallo.

S.E.M. Thomas Boni Yayi.
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M. Yambaye a tout d’abord remercié le Président du 
Bénin pour la confiance et l’honneur de représenter le 
Bénin au Conseil d’administration du FMI.

S’agissant de la coopération entre le Bénin et le FMI, 
le Président de la République et l’Administrateur ont 
échangé sur les enjeux de la mission des services 
du FMI qui séjourne au cours de ce mois de sep-
tembre à Cotonou pour mener les consultations au 
titre de l’article IV des statuts du FMI. Le Président 
de la République a souligné les principaux défis aux-
quels fait face l’économie béninoise, notamment la 

mobilisation des ressources intérieures et les chan-
gements climatiques et leurs impacts sur la culture 
du coton.

L’Administrateur a ensuite rendu compte au Président 
de la République de ses activités au Conseil d’adminis-
tration et a sollicité son appui sur certaines questions 
importantes relatives à la gouvernance et à la représen-
tation de l’Afrique au FMI. Il a notamment fait part au 
Président de la République de la création, à son initia-
tive, d’un groupe de travail des Administrateurs du FMI 
sur la diversité du personnel dans cette institution.

ENCADRÉ 3 : Diversité – Les actions du Bureau pour accroître la diversité au FMI

Au cours des dix dernières années, le FMI s’est résolu à atteindre une plus grande diversité dans son personnel, conformé-
ment aux statuts de l’institution. Pour ce faire, des objectifs de diversité régionale et de genre sont fixés et revus régulièrement.

Le dernier rapport des services du FMI sur la diversité et l’inclusion examiné par le Conseil d’administration en novembre 
2014 a montré que des progrès ont été réalisés au cours des dernières années pour améliorer la diversité et l’inclusion au 
sein de l’institution, notamment au niveau de la représentation des femmes aux postes de direction et de la proportion des 
cadres ressortissant des régions sous-représentées. Cependant plusieurs cibles de diversité fixées pour 2014 n’ont pas 
été atteintes. Sans expliquer les raisons de ces échecs, le rapport a également présenté de nouvelles cibles de diversité 
et d’inclusion pour 2020. En collaboration avec quatre autres bureaux d’Administrateurs, nous avons plaidé pour que des 
efforts accrus soient consentis afin d’accroître la proportion des cadres originaires de l’Afrique subsaharienne, de l’Afrique 
du Nord et du Moyen-Orient. Par ailleurs, nous avons estimé que les nouvelles cibles fixées pour ces régions ne sont pas 
assez ambitieuses et avons souligné la nécessité d’utiliser les promotions de manière plus systématique afin d’accroître 
la proportion des directeurs originaires de ces régions, ce d’autant que la cible relative à cet objectif n’a pas été atteinte.

Plus récemment, en avril 2015, le Conseil d’administration a examiné le rapport des services sur le recrutement et le maintien en 
poste du personnel en 2014. Celui-ci montre que les cibles de diversité et d’inclusion pour 2020, notamment pour les régions 
sous-représentées dans le personnel, seront difficiles à atteindre sans efforts significatifs de recrutement et de promotion interne.

Aussi, le Bureau de l’Administrateur a pris deux importantes initiatives devant contribuer davantage à l’atteinte des objectifs 
de diversité de 2020. La première initiative a consisté à rencontrer individuellement tous les chefs de département régio-
naux et fonctionnels pour échanger sur les obstacles qu’ils rencontrent dans leurs efforts de diversité et les voies et moyens 
pour lever ces obstacles. Les chefs de département se sont engagés à exploiter tous les programmes de recrutement 
existants, notamment le « Special Appointee Program », pour atteindre les objectifs de diversité de 2020.

La deuxième initiative a été l’organisation d’une réunion entre les Administrateurs représentant les pays des régions sous-
représentées dans le personnel du FMI en juillet 2015. Il a été convenu au cours de cette réunion de former un groupe 
de travail sur la diversité qui sera chargé de dialoguer avec la direction générale sur la diversité au FMI. De plus, une note 
a été envoyée à la direction générale du FMI pour l’informer de la formation de ce groupe de travail et lui demander des 
informations statistiques plus détaillées sur la diversité au sein du FMI.
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ENCADRÉ 4 : Djibouti – Assises nationales sur la fiscalité (12–16 juin 2015)

L’Administrateur suppléant, M. Mohamed-Lemine Raghani, a participé du 12 au 16 juin 2015 aux Assises nationales de la fis-
calité tenues à Djibouti, sur invitation officielle du ministre du Budget adressée à l’Administrateur, M. Ngueto Tiraina Yambaye.

L’organisation de ces assises traduit la volonté des autorités de Djibouti de faire de la fiscalité un outil performant au service 
du développement. Cet outil devrait permettre de relever les différents défis auxquels les finances publiques sont confron-
tées. La tenue de ces assises constitue également une réponse aux questions soulevées lors des consultations avec le 
FMI au titre de l’article IV, notamment une charge fiscale relativement modérée qui pourrait se dégrader à l’avenir malgré 
un taux de croissance élevé.

La cérémonie d’ouverture de ces assises a été présidée par Son Excellence, Monsieur Ismaïl Omar Guelleh, Président de 
la République de Djibouti, qui a prononcé un discours d’orientation. Le ministre du Budget, le chef de mission du FMI pour 
Djibouti, ainsi que le président de la chambre de commerce de Djibouti ont également prononcé des discours lors de cette 
cérémonie. Plusieurs administrations nationales, le secteur privé, la société civile et les partenaires au développement ont 
pris part aux travaux de ces assises nationales.

Avant la tenue de ces assises, des consultations nationales ont été organisées au cours desquelles les participants ont 
discuté des différents aspects de la réforme fiscale en tenant compte des principes d’efficacité, d’équité et de viabilité des 
finances publiques. Les principales recommandations de ces assises nationales ont porté sur des mesures concrètes, à 
court et à moyen terme, visant à (i) simplifier la fiscalité et à rationaliser les régimes dérogatoires, (ii) à rendre le système fiscal 
plus équitable, (iii) à moderniser les administrations fiscales et (iv) à mettre en œuvre une décentralisation fiscale.

La mise en œuvre de ces recommandations permettra non seulement de disposer d’un système fiscal performant, mais 
amènera également à réviser les scénarios pessimistes quant à l’impact des investissements financés sur ressources 
extérieures (chemin de fer, autoroutes, etc.) sur les finances publiques. Les autorités considèrent que ces investissements 
permettront d’élargir la base de la croissance économique de Djibouti de façon durable et que les réformes fiscales per-
mettront d’accroître substantiellement les recettes fiscales.

Le Président de la République et l’Administrateur se sont 
également entretenus sur la Conférence internationale 
d’Addis-Abeba sur le financement du développement 
qui s’est tenue en juillet 2015 et les prochaines confé-
rences internationales sur l’adoption de l’agenda du dé-
veloppement post-2015 et les changements climatiques.

Prochaines conférences internationales
25 au 30 septembre 2015
Sommet des Nations Unies pour l’adoption de l’agenda 
du développement post-2015
New York, États-Unis

1 et 2 octobre 2015
Réunion des ministres des Finances de la zone franc
Paris, France

9 au 11 octobre 2015
Assemblées annuelles 2015 du groupe de la Banque 
mondiale et du FMI
Lima, Pérou

30 novembre au 11 décembre 2015
Conférence de Paris sur les changements climatiques
Paris, France
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Publications d’intérêt

Les publications indiquées ci-après sont des docu-
ments de travail préparés par les services du FMI 
et disponibles sur le site internet du FMI. Les ver-
sions électroniques en langue française peuvent 
être transmises sur demande au Bureau de l’Admi-
nistrateur.

Comprendre l’administration des 
recettes : une analyse initiale des 
données à l’aide de l’outil d’information 
de l’administration des recettes

Par Andrea Lemgruber, Andrew Masters et 
Duncan Cleary

Résumé
Au cours des dernières années, le département des fi-
nances publiques a développé l’outil « Revenue Ad-
ministration Fiscal Information Tool (RA-FIT)  », un 

outil de collecte de données fiscales et douanières. 
Ce document de travail, le premier de son genre à 
l’échelle internationale, analyse les résultats de la pre-
mière série de collecte de données au moyen de l’ou-
til RA-FIT pour 85 pays. Le processus débute par une 
analyse comparative des données disponibles pour 
les administrations fiscales, en particulier dans les 
économies en développement, pour les aider à amé-
liorer leurs performances. Les sujets abordés com-
prennent la mesure du rendement, les arrangements 
institutionnels et les opérations fondamentales de l’ad-
ministration fiscale et douanière. L’outil RA-FIT en est 
à sa deuxième série de collecte de données. Ces der-
nières seront analysées et mises à la disposition des 
pays participants et des partenaires d’assistance tech-
nique / bailleurs de fonds par l’intermédiaire d’un por-
tail en ligne.

  http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.
aspx?sk=42951.0

4

http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.aspx?sk=42951.0
http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.aspx?sk=42951.0
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IMF WP 15/122 – Pauvreté, croissance 
et inégalité en Afrique subsaharienne : 
les espérances suscitées par 
l’approche DSRP se sont-elles 
concrétisées ?

Par Daouda Sembene

Résumé
Les pays d’Afrique subsaharienne qui ont adopté des 
documents de stratégie de réduction de la pauvreté 
(DSRP) ont fait preuve d’une forte résilience au len-
demain de la récente crise économique et financière 
mondiale. Le présent document de travail du FMI 
(IMF WP 15/122) démontre toutefois que la crois-
sance a bénéficié plus que proportionnellement au 
quintile supérieur de la population durant la mise en 
œuvre des DSRP. Il constate que la mise en œuvre 
des DSRP n’a ni réduit le taux de pauvreté ni relevé la 
part des revenus du quintile le plus pauvre de la po-
pulation subsaharienne. Si des pays d’autres régions 
ont mieux réussi à faire reculer la pauvreté et à aug-
menter la part des revenus des pauvres, il n’existe 
aucune preuve tangible de l’influence des DSRP sur 
ces résultats .

  http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.
aspx?sk=42993

IMF WP 15/69 – Renforcement 
de l’investissement et rôle des 
administrations publiques : l’exemple 
du Bénin

Par Matteo F. Ghilardi et Sergio Sola

Résumé
Ce document de travail du FMI (IMF WP 15/69) ana-
lyse les retombées budgétaires sur l’économie béni-
noise d’un renforcement de l’investissement public 

lorsque des carences dans les administrations pu-
bliques en ce qui concerne les dépenses publiques 
et le recouvrement des impôts sont constatées. Bien 
qu’un tel renforcement se traduise par une hausse de 
la production et de la consommation à long terme, un 
programme de stabilisation budgétaire est nécessaire 
pour préserver la viabilité des finances publiques. Il 
ressort d’une analyse du bien-être des consomma-
teurs que celui-ci progresse quand les autorités fa-
cilitent l’ajustement budgétaire par l’emprunt. La 
comparaison entre différents programmes de stabi-
lisation montre que ce bien-être est plus important 
quand les autorités recourent surtout à la fiscalité des 
revenus du capital, car cette solution permet de ren-
forcer plus rapidement la consommation. Il est tou-
tefois possible d’abaisser les coûts budgétaires si les 
autorités s’emploient à réduire les carences dans le re-
couvrement des impôts. Enfin, le document examine 
une possible modification du régime commercial qui 
provoquerait une diminution des recettes. Il permet de 
constater que l’alourdissement de la fiscalité néces-
saire pour préserver la viabilité des finances publiques 
réduirait à néant le gain de bien-être tiré de la hausse 
de l’investissement public.

  http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.
aspx?sk=42898.0

IMF WP 15/99 – Comment améliorer 
l’efficacité de la politique monétaire 
dans l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (UEMOA)

Par Alexei Kireyev

Résumé
Ce document de travail du FMI (IMF WP 15/99) exa-
mine les obstacles à une meilleure mise en œuvre de 
la politique monétaire au sein de l’UEMOA et tente 
de suggérer d’éventuelles mesures d’amélioration. 

http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.aspx?sk=42993
http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.aspx?sk=42993
http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.aspx?sk=42898.0
http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.aspx?sk=42898.0


Rapport annuel 2015 53

Le problème est-il lié à la structure institutionnelle, 
au contrôle des liquidités régionales par la BCEAO, 
aux instruments de politique monétaire, aux circuits 
du mécanisme de transmission, aux marchés finan-
ciers, ou encore aux taux d’intérêt et aux rigidités des 
prix ? D’un point de vue théorique, dans le cadre des 
contraintes d’un régime de change fixe et de contrôle 
des capitaux, un certain nombre de conditions préa-
lables doivent être remplies. Premièrement, la BCEAO 
doit avoir un cadre approprié de politique moné-
taire et des instruments de politique monétaire qui 

fonctionnent bien. Deuxièmement, il doit y avoir une 
transmission claire entre ces instruments et les taux 
d’intérêt du marché, ce qui implique que la BCEAO 
soit en mesure d’influencer les taux du marché ré-
gional et que ceux-ci ne soient pas déterminés par 
des forces exogènes, compte tenu du rattachement à 
l’euro. Enfin, il doit y avoir un lien clair entre les me-
sures prises par la BCEAO et l’inflation.

  http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.
aspx?sk=42898.0

http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.aspx?sk=42898.0
http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.aspx?sk=42898.0
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Présentation de deux banques 
centrales

La Banque centrale des États de 
l’Afrique de l’Ouest (BCEAO)

La Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO) est l’institut d’émission monétaire commun à 
huit États d’Afrique de l’Ouest, à savoir le Bénin, le Bur-
kina Faso, la Côte d’Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali, le 
Niger, le Sénégal et le Togo qui constituent l’Union mo-
nétaire ouest-africaine (UMOA).

La Banque centrale a été créée le 12 mai 1962 avec la 
signature, par les États membres, du Traité de l’Union 

monétaire auquel sont annexés ses statuts. Au fil des 
années, le cadre institutionnel et les missions de la 
BCEAO ont évolué à la faveur des réformes visant à 

5

M. Tiémoko Meyliet Koné, Gouverneur de la BCEAO
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les adapter aux mutations de l’environnement inter-
national et intérieur ainsi qu’aux évolutions interve-
nues dans les missions des banques centrales. Au 
terme de la dernière réforme, entrée en vigueur en 
avril 2010, la Banque centrale a pour missions fon-
damentales de :

 ● définir et de mettre œuvre la politique monétaire ;
 ● veiller à la stabilité du système bancaire et financier 

de l’UMOA ;
 ● promouvoir un bon fonctionnement et d’assurer 

la supervision et la sécurité des systèmes de paie-
ment dans l’UMOA ;

 ● mettre en œuvre la politique de change de l’UMOA 
dans les conditions arrêtées par le Conseil des 
ministres ;

 ● gérer les réserves officielles de change des États 
membres de l’UMOA.

Sur le plan institutionnel, les organes de la BCEAO 
comprennent, outre le gouverneur, un Comité de po-
litique monétaire, un Conseil d’administration, un 
Comité d’audit et des Conseils nationaux du crédit à 
raison d’un Conseil dans chacun des États membres. 
Le Comité de politique monétaire, composé du gou-
verneur, des vice-gouverneurs et de membres exté-
rieurs à la BCEAO, est chargé de la définition et de la 
mise en œuvre de la politique monétaire.

L’objectif principal de la politique monétaire menée 
par la BCEAO est d’assurer la stabilité des prix dans 
l’Union. Sans préjudice de cet objectif, la Banque 
centrale apporte son concours aux politiques écono-
miques des États membres en vue d’une croissance 
saine et durable.

Le dispositif de gestion de la monnaie de l’Union 
s’appuie sur des mécanismes de marché et des ins-
truments indirects de régulation de la liquidité. Il com-
prend ainsi deux volets essentiels à savoir, les taux 
d’intérêt et le dispositif des réserves obligatoires.

Du point de vue de son organisation administrative, la 
Banque centrale dispose d’un siège implanté à Dakar, 
en République du Sénégal, d’agences principales et 
auxiliaires dans chacun des huit États membres. Un 
bureau à Paris fait office de représentation auprès des 
institutions européennes de coopération.

La BCEAO a enregistré des résultats appréciables dans 
la conduite de ses missions. Sur le plan de la stabilité 
des prix5, l’inflation dans la zone se situe en moyenne 
à 2,6 % sur les dix dernières années. Le principal défi 
auquel la Banque centrale est confronté en matière de 
stabilité des prix reste la forte vulnérabilité des pays 
aux chocs sur les cours des produits alimentaires im-
portés et sur la production agricole locale encore tribu-
taire de la pluviosité.

La BCEAO a également conduit d’importants chantiers 
visant la diversification et l’approfondissement du sys-
tème financier de l’Union. Elle a ainsi :

 ● soutenu la création, en 1973, de la Banque ouest-
africaine de développement (BOAD), chargée du 
financement des actions prioritaires de dévelop-
pement et d’intégration économique des États 
membres ;

 ● œuvré à la mise en place, en avril 1990, de la Com-
mission bancaire de l’UMOA, l’organe de contrôle 
et de supervision du système bancaire de l’Union ;

 ● mis en place les infrastructures d’un marché finan-
cier régional, avec l’entrée en activité en 1998 d’une 
bourse régionale des valeurs mobilières (BRVM) ;

 ● élaboré, en 2001, un cadre réglementaire pour le 
développement d’un marché des titres de la dette 
publique ;

5 Le Comité de politique monétaire a défini l’objectif opéra-
tionnel de stabilité des prix comme un taux d’inflation en 
glissement annuel pour l’ensemble de l’Union compris dans 
une marge de plus ou moins (±) un point de pourcentage 
(1 %) autour d’une valeur centrale de deux pour cent (2 %), 
à un horizon de vingt-quatre (24) mois.
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 ● modernisé, au début des années 2000, les sys-
tèmes de paiement pour garantir la sécurité des 
transactions et permettre au système bancaire de 
fonctionner grâce à une infrastructure technique de 
pointe et un environnement réglementaire solide.

En tant que banque centrale de pays en développe-
ment, la BCEAO est étroitement impliquée dans les 
questions de financement des économies des États 
membres. À cet égard, elle prend une part active à la 
recherche de solutions innovantes pour faciliter l’ac-
cès des gouvernements et du secteur privé aux fi-
nancements, dans un contexte où les États se sont 
engagés dans des politiques volontaristes d’accroisse-
ment des investissements dans les infrastructures.

Les actions menées par la BCEAO, dans ce cadre, 
sont présentées dans un rapport sur le financement 
des économies de l’Union, adopté par les chefs 
d’État et de gouvernement des États membres en 
mai 2012. Elles visent notamment à créer les condi-
tions d’un approfondissent du système financier et 
l’émergence d’acteurs financiers majeurs, dotés de 
moyens suffisants pour développer des instruments 
de financement innovants, susceptibles de contri-
buer à une amélioration quantitative et qualitative 
des financements disponibles pour les économies 
de l’Union.

La BCEAO a ainsi œuvré à la création d’une agence 
dédiée, l’Agence UMOA-Titres, dont la mission est 
d’accompagner les États dans la levée de ressources 
sur le marché financier régional et sur les marchés in-
ternationaux à moindre coût. Elle a également engagé 
les actions nécessaires au renforcement de la rési-
lience du système financier grâce à la création d’un 
Fonds de stabilité financière, dont l’objectif est d’in-
tervenir en cas de défaillance éventuelle d’un État 

membre de l’Union à honorer ses échéances sur les 
marchés financiers régional et internationaux, et d’un 
Fonds de garantie des dépôts, afin de renforcer la 
confiance de la clientèle des établissements de crédit 
et des systèmes financiers décentralisés.

En matière de supervision bancaire, la BCEAO a 
procédé à une vérification élargie à l’ensemble du 
système bancaire. Sur cette base, elle a lancé la deu-
xième phase du renforcement des fonds propres des 
banques (10 milliards de FCFA) et les réformes pour 
une surveillance fondée sur les risques. Elle a éga-
lement engagé des actions structurantes en matière 
de supervision des groupes bancaires transfrontaliers 
et de résolution de crises bancaires. D’importants 
chantiers sont en cours de finalisation pour rendre 
conforme le cadre réglementaire de supervision aux 
normes internationales. Il s’agit notamment du projet 
de mise en œuvre des dispositions de Bâle II et Bâle 
III et celui de la refonte du plan comptable bancaire 
de l’UMOA.

En ligne avec les mutations de son environnement, la 
BCEAO a accompli des avancées significatives sur le 
plan de l’inclusion financière. Après avoir favorisé un 
développement à grande échelle de la microfinance, 
les mesures mises en œuvre aujourd’hui visent à amé-
liorer la stabilité et la résilience de ce secteur. En outre, 
la BCEAO s’est engagée dans la promotion de la fi-
nance par la téléphonie mobile, reconnue aujourd’hui 
comme un des moyens les plus efficaces pour per-
mettre l’accès des franges les plus défavorisées de la 
population aux services financiers. Dans ce cadre, le 
gouverneur de la BCEAO, M. Tiémoko Meyliet Koné, 
assure actuellement la présidence de l’Initiative afri-
caine sur les politiques de services financiers via la 
téléphonie mobile (AMPI) et de l’Alliance pour l’inclu-
sion financière (AFI).
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La Banque des États de l’Afrique 
Centrale (BEAC)

La Banque des États de l’Afrique centrale (BEAC) est 
l’institut d’émission commun aux six États membres 
de la Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale (CEMAC), à savoir le Cameroun, la 
Centrafrique, le Congo, le Gabon, la Guinée équato-
riale et le Tchad. Le 22 novembre 2012, elle a célébré 
40  années consacrées au bien-être des populations 
de la CEMAC. Elle est régie par la Convention insti-
tuant l’Union monétaire de l’Afrique centrale (UMAC) 
et la Convention de coopération monétaire passée 
entre la France et les six États membre de cette Union.

La BEAC a pour mission de :

 ● définir et de conduire la politique monétaire de 
l’Union ;

 ● émettre et de mettre en circulation le Franc CFA, 
monnaie commune de la zone CEMAC ;

 ● mener la politique de change de la zone CEMAC ;
 ● détenir et de gérer les réserves officielles de change 

des États membres ;
 ● promouvoir les systèmes de paiement et de règle-

ment et de veiller à leur bon fonctionnement ;
 ● promouvoir la stabilité financière au sein de l’Union 

monétaire.

La BEAC et l’infrastructure financière de la 
CEMAC

Dans le cadre général de l’assainissement du sys-
tème financier de la zone, de l’approfondissement 
de la pénétration du secteur financier, de l’améliora-
tion du cadre de la politique monétaire ainsi que de 
l’accélération du processus d’intégration économique 
sous-régionale, au début des années 2000, la BEAC 
a entrepris la modernisation des systèmes et des 
moyens de paiements de la CEMAC.

Des progrès notables ont déjà été réalisés dans le 
cadre de la réforme des systèmes et des moyens de 
paiement avec la mise en place du Système de règle-
ment brut en temps réel, dénommé Système de gros 
montants automatisé (SYGMA), pour la modernisation 
du système d’échanges et de règlement des transac-
tions d’importance systémique ; et du Système net de 
paiement de masse, dénommé Système de télécom-
pensation en Afrique centrale (SYSTAC) pour la mo-
dernisation du système d’échanges et de règlement 
de masse.

La BEAC et le système financier

La création de la Commission bancaire de l’Afrique 
centrale en 1990 et l’harmonisation de la réglementa-
tion bancaire en Afrique centrale en 1992 ont rendu 

BEAC – Siege social, Yaoundé – Cameroun.
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effectif l’union bancaire dans la CEMAC par l’établisse-
ment d’un superviseur bancaire commun à ces pays. 
Cet organe s’est attelé dès le début à doter la Commu-
nauté d’un cadre réglementaire conforme aux normes 
internationales.

Par ailleurs, tirant les leçons des récentes crises fi-
nancières et forte de l’expérience des autres banques 
centrales, la BEAC accorde une plus grande atten-
tion au bon fonctionnement du système financier de 
la CEMAC. C’est pourquoi, en 2010, son mandat a été 
étendu à la promotion de la stabilité financière au sein 
de la zone.

La stratégie de politique monétaire de la 
BEAC

Le régime de change des six pays de la Communau-
té économique et monétaire de l’Afrique centrale 
(UMAC) repose sur quatre principes de base :

 ● une parité fixe entre le franc CFA (franc de la Coo-
pération financière en Afrique centrale) et l’euro

 ● une convertibilité du franc CFA garantie par la 
France ;

 ● une liberté totale des transferts entre les pays de la 
zone franc ;

 ● la mise en commun des réserves de change.

L’objectif final de la politique monétaire de la BEAC est 
de garantir la stabilité monétaire. Pour la BEAC, l’ob-
jectif de stabilité monétaire signifie, au plan interne, un 
taux d’inflation faible (norme communautaire de 3 %) 
et, au plan externe, un taux de couverture extérieure 
de la monnaie suffisant (le seuil minimal est de 20 %).

Pour évaluer les risques pesant sur la stabilité moné-
taire et décider d’une action, la BEAC a adopté une 
approche pragmatique fondée sur les analyses des évo-
lutions des agrégats monétaires, de l’environnement 

économique international, des conditions d’offre et de 
demande sur les marchés des biens et des facteurs de 
production.

La BEAC utilise des instruments indirects pour ses 
interventions. Ce mode d’action qui repose sur le 
contrôle de la liquidité bancaire s’exerce à travers la 
politique du refinancement complétée par l’imposition 
des réserves obligatoires.

En 2014, le Comité de politique monétaire de la BEAC 
a adopté le cadre législatif portant sur la mise en place 
d’un marché des titres de créance négociables dans la 
sous-région. Ce marché renforcera celui sur les titres 
publics à souscription libre, sur lequel de nombreux 
États lèvent régulièrement des ressources.

La BEAC, les réformes institutionnelles et 
la gouvernance

Afin de mieux répondre aux besoins des populations 
de la CEMAC et dans un souci d’amélioration de ses 

M. Lucas Abaga Nchama, Gouverneur de la BEAC
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performances, la BEAC a entrepris une révision de 
son mode de fonctionnement interne. Ces réformes 
introduites en 2007 ont permis entre autres d’assu-
rer la collégialité dans la gestion interne et les prises 
de décision en matière de politique monétaire. En 
effet, le gouvernement de la Banque a été élargi de 3 
à 6 membres, par la création de trois postes de direc-
teurs généraux. En outre, à l’instar de plusieurs autres 
banques centrales, la BEAC s’est dotée d’un Comité 
de politique monétaire.

Par ailleurs, la Banque a mis en place en 2010 un 
plan stratégique triennal dans le but de s’aligner 
sur les normes internationales en matière de gou-
vernance. Ce plan, qui a bénéficié du soutien des 
partenaires extérieurs et des États membres, com-
prend 85 mesures réparties entre les secteurs de 
la comptabilité, de la gestion, des ressources hu-
maines et de l’informatique. À cet effet, parce que 
la richesse d’une institution repose sur les femmes 
et les hommes qui y travaillent, la gestion optimale 
des ressources humaines constitue un enjeu straté-
gique. Aussi, avec le Plan directeur des ressources 
humaines (PDRH) lancé en 2012, la Banque entend 
mieux mobiliser et développer les compétences de 
son personnel tout en lui assurant un cadre de tra-
vail favorable.

La réforme de la gouvernance interne a abouti aux 
principaux résultats suivants :

1. la centralisation de la gestion de la trésorerie en 
devises ;

2. l’adoption d’un code des marchés ;
3. la séparation entre opérations de comptabilité et de 

trésorerie ;
4. le renforcement des effectifs de contrôle.

Les perspectives

La Banque centrale conduit actuellement une ré-
flexion autour de trois grands axes, à savoir :

 ● la systématisation dans la CEMAC d’un service 
bancaire de base afin de baisser le coût lié à la 
détention d’un compte bancaire ;

 ● l’amorce de la mise en place d’un dispositif de 
protection des consommateurs des services et pro-
duits bancaires ;

 ● l’amélioration de l’infrastructure des paiements sus-
ceptible d’accroître l’efficience des services finan-
ciers par l’intermédiaire de deux autres volets, à 
savoir :
●● le développement d’un Système monétique 

interbancaire sous-régional, dénommé (SMI) ;
●● la mise en place d’un Système de prévention 

et de centralisation des incidents de paiement, 
dénommé CIP.

En outre, la BEAC envisage, dans le cadre de la ré-
forme de la politique monétaire en cours, de prendre à 
court terme une série de mesures, qui auront des im-
plications certaines sur le renforcement de l’efficacité 
de la politique monétaire et le développement du sec-
teur financier dans la CEMAC. L’objectif poursuivi est 
de hisser la politique monétaire de la BEAC au niveau 
des meilleures pratiques internationales, tout en re-
médiant au déficit paradoxal de financement actuel-
lement observé, dans un environnement marqué par 
une relative abondance de la liquidité bancaire face à 
des besoins de financement considérables des écono-
mies. Sur cette toile de fond, les principaux axes de ré-
formes sont : (i) le renforcement du cadre théorique et 
analytique de la politique monétaire en vue de conférer 
à la BEAC une meilleure maîtrise de l’environnement 
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ENCADRÉ 5 : Assemblées annuelles 
de 2018, Bali-Indonésie

Le Fonds monétaire international et la Banque mon-
diale vont accueillir les Assemblées annuelles  2018 
des Conseils des gouverneurs à Bali, à Nusa Dua, en 
Indonésie au cours de la période du 12 au 14 octobre 
2018. Après avoir examiné les assurances données par 
le gouvernement de l’Indonésie, les Administrateurs 
ont examiné les dispositions proposées à Bali, à Nusa 
Dua, et ont fait observer que l’acceptation de l’invitation 
serait en conformité avec la pratique traditionnelle de 
tenir la réunion ailleurs qu’à Washington D.C. tous les 
trois ans.

«  Ce sera une excellente occasion de montrer les 
impressionnantes réalisations économiques et sociales 
de l’Indonésie, ainsi que la culture, la beauté et la vitalité 
du pays », a déclaré Christine Lagarde, directrice géné-
rale du FMI.

des outils de la politique monétaire ; (ii) la redynami-
sation du marché monétaire sous-régional et la ratio-
nalisation des modalités d’intervention de la BEAC, en 
vue de renforcer les mécanismes de transmission mo-
nétaire et de lever les entraves au financement effi-
cient des économies ; (iii) la suppression progressive 
du financement monétaire des Trésors publics ; (iv) la 
relance des différents projets de centralisation des in-
formations sur la clientèle (centrale des bilans, des in-
cidents de paiement et agence de notation de crédit) ; 
et (v) la coordination des objectifs de la politique mo-
nétaire et de la stabilité financière.

Mme Christine Lagarde et S.E.M. Joko Widodo, Président de 
l’Indonésie.
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DONNÉES 

ACCORDS DES PAYS MEMBRES AVEC LE FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL (FIN AOÛT 2015)

PAYS
NOMBRE  

D’ACCORDS
DATE 

D’APPROBATION
DATE 

D’EXPIRATION TOTAL 
MONTANT TIRÉ

(EN MILLIONS DTS) SOLDE À TIRER
I. Accords de confirmation, Mécanismes élargis de crédit, Lignes de crédit modulables et Lignes de crédit de précaution

Total membres de la 
zone franc (A) 0 0 0 0
Autres pays du 
Groupe (B) 0 0 0 0
Total pays de notre 
Groupe (C)=(A)+(B) 0 0 0 0
Autres États africains 
au sud du Sahara 0 0 0 0
Total pays bénéficiaires 
confondus (I) 19 116 828 19 890 96 938
II. Facilité élargie de crédit (FEC)

Burkina Faso 27/12/2013 26/12/2016 51 28 23
Côte d’Ivoire 4/11/2011 31/12/2014 520 471 49
Mali 18/12/2013 17/12/2016 30 18 12
Niger 16/03/2012 15/03/2015 79 56 23
Tchad 1/08/2014 31/07/2017 107 34 73
Total zone franc (A) 5 787 607 180
Guinée 24/02/2012 23/02/2015 174 137 37
Guinée-Bissau 10/07/2015 9/07/2018 17 3 14
São Tomé et Principe 13/07/2015 12/07/2018 4 0 4
Autres pays du 
Groupe (B) 3 195 140 55
Total pays de notre 
Groupe (C)=(A)+(B) 8 982 747 235
Autres États africains 
au sud du Sahara 6 1 081 351 730
Total Afrique au sud 
du Sahara 14 2 063 1 098 965
Total pays bénéficiaires 
confondus (II) 19 3 150 1 620 1 530

(suite à la page suivante)
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ACCORDS DES PAYS MEMBRES AVEC LE FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL (FIN AOÛT 2015)

PAYS
NOMBRE  

D’ACCORDS
DATE 

D’APPROBATION
DATE 

D’EXPIRATION TOTAL 
MONTANT TIRÉ

(EN MILLIONS DTS) SOLDE À TIRER
III. Facilité de crédit de confirmation (FCC) et Facilité de crédit rapide (FCR), Facilité de protection contre les chocs exogènes (FCE)

Total membres de la 
zone franc (A) 0 0 0 0
Autres pays du 
Groupe (B) 0 0 0 0
Total pays de notre 
Groupe (C)=(A)+(B) 0 0 0 0
Autres États africains 
au sud du Sahara 1 136 0 136
Total pays bénéficiaires 
confondus (III) 2 188 0 188
Total accords I+II+III 40 120 166 21 510 98 656
IV. Instrument de soutien à la politique économique (ISPE)

Rwanda 2/12/2013 1/12/2016
Sénégal 24/06/2015 24/06/2018
Total pays de notre 
Groupe 2
Autres États africains 
au sud du Sahara 3
Total pays bénéficiaires 
confondus (IV) 5
Source : Fonds monétaire international.

(suite)
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ASSISTANCE TECHNIQUE DES PAYS MEMBRES DU GROUPE AFRIQUE II  
(OCTOBRE 2014 À SEPTEMBRE 2015)

DÉPARTEMENT DES FINANCES PUBLIQUES (FAD) – MISSIONS D’ASSISTANCE TECHNIQUE
Dépenses publiques

Madagascar Réformes des subventions énergétiques
Sénégal Rationalisation des dépenses
Gestion des finances publiques

Bénin Surveillance des entreprises publiques par le gouvernement
Burkina Faso Gestion de trésorerie et exécution du budget

Suivi des dépenses et contrôle des ressources publiques

Cameroun
Préparation de budget et cadre budgétaire à moyen terme (CBMT), Focus 
sur l’Investment

Côte d’ivoire Préparation de budget et crédibilité
Gabon Budgétisation des programmes

Chaîne de la dépense
Guinée Projet de création / Bilan
Guinée-Bissau Exécution du budget
Madagascar Cadre budgétaire à moyen terme et gestion des ressources naturelles

Contrôles internes et externes des dépenses publiques
Budgétisation à moyen terme

Mali Cadre budgétaire
Mauritanie Réforme de la gestion des finances publiques
Niger Questions macrobudgétaires
São Tomé et Príncipe Renforcement des capacités pour les rapports budgétaires
Sénégal Organisation du ministère des Finances
Togo Évaluation intermédiaire du projet de l’UE
Gestion des recettes

République démocratique du Congo Administration fiscale
République du Congo Mission de suivi sur l’administration des douanes
Côte d’ivoire Mission de diagnostic – Administration des douanes

Suivi – Administration fiscale
Outil diagnostique d’évaluation de l’administration fiscale (TADAT)

Gabon Mission de suivi sur l’administration des douanes
Guinée-Bissau Mission de diagnostic
Madagascar Suivi – Impôts et douanes 

Outil diagnostique d’évaluation de l’administration fiscale (TADAT)
Mauritanie Administration fiscale

(suite à la page suivante)
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ASSISTANCE TECHNIQUE DES PAYS MEMBRES DU GROUPE AFRIQUE II  
(OCTOBRE 2014 À SEPTEMBRE 2015)

DÉPARTEMENT DES FINANCES PUBLIQUES (FAD) – MISSIONS D’ASSISTANCE TECHNIQUE
Rwanda Outil diagnostique d’évaluation de l’administration fiscale (TADAT)
São Tomé et Príncipe Suivi – Administration fiscale et des douanes
Sénégal Suivi – Administration fiscale – Statut du module TPA-TTF 

Administration fiscale et RA-GAP
Tchad Mission de suivi sur l’administration des douanes
Politique fiscale

Bénin Mission de suivi – politique fiscale
Comores Diagnostic du système fiscal national
Madagascar Revue de la politique fiscale
Mali Taxation minière et modèle FARI 

Fiscalité nationale et décentralisation
Mauritanie Politique fiscale

(suite)
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(suite à la page suivante)

INSTITUT DU FMI – COURS ET SÉMINAIRES 

PAYS/INSTITUTION COURS
BAD Gestion macroéconomique et politique fiscale
BCEAO Éléments essentiels de la supervision bancaire

Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
BEAC Gestion macroéconomique et politique fiscale

Inclusion financière
Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Programmation et politiques financières
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières
Politique monétaire et de taux de change
Réforme des subventions energétiques
Analyse de soutenabilité/viabilité de la dette

Bénin Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Gestion macroéconomique et politique fiscale
Programmation et politiques financières
Normes internationales de données dans les plateformes OpenData nationales
Analyse de soutenabilité/viabilité de la dette
Réforme des subventions energétiques
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières

Burkina Faso Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Programmation et politiques financières
Gestion macroéconomique et politique fiscale
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières

Cameroun Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Éléments essentiels de la supervision bancaire
Programmation et politiques financières
Gestion macroéconomique et politique fiscale
Réforme des subventions energétiques
Normes internationales de données dans les plateformes OpenData nationales
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières
Analyse de soutenabilité/viabilité de la dette
Gestion macroéconomique dans les pays riches en ressources naturelles
Balance des Paiements – Statistiques
Statistiques des comptes nationaux
Politique monétaire et de taux de change

CEMAC Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Gestion macroéconomique et politique fiscale

Centrafrique Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Programmation et politiques financières
Gestion macroéconomique dans les pays riches en ressources naturelles
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières

Comores Gestion macroéconomique et politique fiscale
Gestion macroéconomique dans les pays riches en ressources naturelles
Comptes nationaux trimestriels et indicateurs de haute fréquence
Analyse des marchés financiers
Programmation et politiques financières
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(suite à la page suivante)

(suite)INSTITUT DU FMI – COURS ET SÉMINAIRES 

PAYS/INSTITUTION COURS
Congo, Rép. dém. du Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique

Programmation et politiques financières
Gestion macroéconomique et politique fiscale
Utilisation de modèles DSGE dans le processus d’élaboration des politiques
Gestion macroéconomique dans les pays riches en ressources naturelles
Analyse de la politique monétaire
Analyse de soutenabilité/viabilité de la dette

Congo, Rép. du Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Gestion macroéconomique et politique fiscale
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières
Gestion macroéconomique dans les pays riches en ressources naturelles
Normes internationales de données dans les plateformes OpenData nationales

Côte d’Ivoire Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Programmation et politiques financières
Gestion macroéconomique et politique fiscale
Éléments essentiels de la supervision bancaire
Normes internationales de données dans les plateformes OpenData nationales
Analyse de soutenabilité/viabilité de la dette
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières

Djibouti Croissance inclusive : politiques macroéconomiques et sectorielles
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières
Gestion macroéconomique et politique fiscale
Renforcement des institutions budgétaires
Statistiques des comptes nationaux
Politiques macroprudentielles
Programmation et politiques financières
Analyse des marchés financiers
Gestion macroéconomique dans les pays riches en ressources naturelles
Introduction à la supervision bancaire pour les non-superviseurs
Indicateurs de solidité financière

Gabon Gestion macroéconomique et politique fiscale
Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Programmation et politiques financières
Normes internationales de données dans les plateformes OpenData nationales
Gestion macroéconomique dans les pays riches en ressources naturelles
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières

Guinée Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Politiques macroprudentielles
Croissance inclusive

Guinée-Bissau Gestion macroéconomique et secteur financier
Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières

 Guinée equatoriale Programmation et politiques financières de ciblage de l’inflation
Gestion macroéconomique dans les pays riches en ressources naturelles
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(suite à la page suivante)

(suite)INSTITUT DU FMI – COURS ET SÉMINAIRES 

PAYS/INSTITUTION COURS
Madagascar Éléments essentiels de la supervision bancaire

Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Programmation et politiques financières
Gestion macroéconomique et politique fiscale
Politiques macroprudentielles
Diagnostics macroéconomiques
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières
Comptes nationaux – Statistiques

Mali Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Gestion macroéconomique et politique fiscale
Programmation et politiques financières
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières

Maurice Éléments essentiels de la supervision bancaire
Cours d’introduction sur les statistiques monétaires et financières
Politique monétaire et de taux de change
Diagnostics macroéconomiques
Politiques économiques pour la stabilité financière
Normes internationales de données dans les plateformes OpenData nationales
Statistiques de la dette du secteur public pour les économies avancées et émergentes

Mauritanie Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Atelier régional des parlementaires de Mashreeq et du Maghreb
AML / CFT Méthodologie pour la nouvelle norme
Croissance inclusive : politiques macroéconomiques et sectorielles
Gestion macroéconomique et politique fiscale
Renforcement des institutions budgétaires
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières
Politique monétaire et de taux de change
Indicateurs de solidité financière
Gestion macroéconomique dans les pays riches en ressources naturelles
Comptes nationaux trimestriels et indicateurs de haute fréquence
Banque centrale et secteur financier – Cadres juridiques
Inclusion financière
Réformer les subventions aux carburants
Impôts sur les sociétés – National et Analyse comparative

Niger Gestion macroéconomique et politique fiscale
Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières
Statistiques des comptes nationaux
Normes internationales de données dans les plateformes OpenData nationales

Rwanda Cours d’introduction sur les statistiques monétaires et financières
Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières
Analyse de la politique monétaire
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(suite)INSTITUT DU FMI – COURS ET SÉMINAIRES 

PAYS/INSTITUTION COURS
São Tomé et Príncipe Programmation et politiques financières, Partie 1:  Comptes et analyse macroéconomique

Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières
Gestion macroéconomique et secteur financier
Statistiques de la dette du secteur public
Vulnérabilités et politiques extérieures

Sénégal Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Gestion macroéconomique et politique fiscale
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières
Analyse de soutenabilité/viabilité de la dette
Statistiques des comptes nationaux

Tchad Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Gestion macroéconomique et politique fiscale
Programmation et politiques financières
Gestion macroéconomique dans les pays riches en ressources naturelles
Normes internationales de données dans les plateformes OpenData nationales

Togo Programmation et politiques financières, Partie 1 : Comptes et analyse macroéconomique
Gestion macroéconomique et politique fiscale
Normes internationales de données dans les plateformes OpenData nationales
Réforme des subventions energétiques
Cours avancé sur les statistiques monétaires et financières
Analyse de soutenabilité/viabilité de la dette
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